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Avant-propos 
Notre association a été créée le 18 juin 1969. 
L’ occasion de prendre du recul sur les 45 ans écoulés. 

Aujourd’hui, à s’en tenir aux informations qui tournent 
en boucle dans nos médias, l’insécurité minerait l’Afrique 
de l’ouest, les populations immigrées, notamment de 
confession musulmane, menaceraient notre modèle so-
cial et les citoyens européens ne verraient plus d’avenir 
dans une Europe trop éloignée d’eux. Ces affirmations 
doivent être fortement nuancées. Quelques tendances 
lourdes peuvent ainsi être mises en avant, en prenant le 
recul qu’offre notre anniversaire.

Migrations 
le peuplement au Sahel et en Europe

Le Sahel du Grdr Migration – Citoyenneté – Développement 
compte trois fois plus d’habitants qu’à la création du Groupe 
de Recherche et de réalisations pour le Développement 
Rural dans le Tiers-Monde, notre GRDR. Durant la même 
période, la France a vu sa population croître de seule-

ment un quart. Le contraste est saisissant : d’un côté 
une France vieillissante, de l’autre une Afrique toujours 
jeune, notamment au Sahel. Dans le même temps, la 
population immigrée en France, notamment d’origine 
ouest-africaine, n’est pas plus importante qu’il y a 45 ans. 
Ceci confirme que nous ne sommes pas face à une « in-
vasion ». Il s’agit bien là d’une mobilité raisonnée, qui 
accompagne le rythme de nos sociétés modernes ici, en 
Europe, comme dans le reste du monde. 

Une majorité de Sahéliens reste vivre au pays, dans la 
sous-région ou dans d’autres parties du monde. Il ne faut 
cependant pas oublier deux constats : les enfants des 
migrants d’hier sont les jeunes Français d’aujourd’hui, ce 
qui signifie que nos sociétés se métissent ; par ailleurs, 
l’Europe et la France notamment, ont toujours besoin de 
travailleurs étrangers peu qualifiés ou non… 

Citoyenneté, construction
européenne et intégration

Alors que c’était loin d’être le cas il y a 45 ans, la 
grande majorité des Français sait que son avenir 
passe par le renforcement d’une Europe aux va-
leurs partagées. Même si des expressions diver-
gentes se font entendre sur le projet que nous 
voulons pour l’Europe, l’idée européenne est 
fortement portée par une majorité de citoyens. 
Au travers de ses voyages, notre jeunesse me-
sure ce qui nous réunit dans ce projet européen, 
bien davantage que ce qui pourrait nous éloi-
gner d’une histoire nationale largement réinter-
prétée. L’intégration des populations migrantes 
est parallèlement devenue une réalité dans nos 
sociétés. Certes, la crise économique sème le 
doute ; elle renforce les discriminations, voire 
les stigmatisations et alimente les populismes. Et 
surtout, l’Europe peine à construire une politique 
commune sur les migrations qui dépasserait les 
seules mesures sécuritaires.

Développement et 
interdépendances

Ce qui a changé également depuis 1969, c’est la 
reconnaissance de l’interdépendance entre les 
deux espaces de vie dans lesquels est présent 
le Grdr. Là où nos anciens vivaient avec un tiers-
monde, notamment dans les anciennes colo-
nies africaines qu’il fallait aider, nous sommes 
aujourd’hui embarqués ensemble dans la 
co-construction d’un monde en devenir. A cet 
égard le passage des OMD 2015 à des ODD 
universels post-2015 représente un tournant 
majeur. Espérons qu’ils feront toute leur place 
aux mobilités humaines et qu’ils seront bien 
fondés sur les droits humains.

Arezki Harkouk, Directeur exécutif
Michel Colin de Verdière, Président du conseil 
d’administration

Avant-propos
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Vie associative

Les temps forts

Les temps forts 2013
Janvier 
> Démarrage de l’opération d’achat de céréales en 
Mauritanie pour le réapprovisionnement des stocks 
alimentaires communautaires de sécurité au Guidimakha 
et au Gorgol. 
> Lancement du programme d’appui à la concertation 
multi-acteurs pour le développement économique en 
Casamance. 

Février 
> Participation aux Assises de la solidarité internationale 
et du développement qui ont débouché sur une loi 
d’orientation de la solidarité internationale. Le Grdr est 
intervenu au nom d’Eunomad sur la politique euro-
péenne en matière de migration et de développement. 

Avril 
> Le Grdr est auditionné publiquement à l’Assemblée 
Nationale sur la question de l’accès aux droits des 
migrants âgés.

> Festival « La Mauritanie haute en 
couleur » à Saint-Denis, en région parisienne. 1  
> Lancement du projet « Les OMD pour les OMD » 
en France et en Italie
> Journée de sensibilisation sur l’implication politique 
des femmes à Kayes (Mali)
> La foire agro-pastorale de Kaédi (Mauritanie) met 
en valeur la production des régions du sud de la Mauri-
tanie et des régions transfrontalières. 

Juin 
> Élection du directeur exécutif du Grdr au conseil d’admi-
nistration de Coordination Sud, doté de nouveaux statuts
> 15 juin : assemblée générale annuelle du Grdr 2  
> Forum sur le développement économique et local à la 
Cité des Métiers de Paris dans le cadre de la restitution 
des études filières en région de Kayes 

Juillet 
> Forum sur les femmes migrantes
« Se connaître, se protéger, se défendre »

Août 
> Lancement du programme post-urgence 
au Mali, soutenu par l’ambassade de France et 
la Fondation de France. 
> Création de l’espace Migration et Citoyenneté 
dans la région du Gorgol

Septembre 
> Forum « Les femmes rurales prennent la 
parole » à Bamako au Mali. 

Octobre 
> Distribution de kits alimentaires et
sanitaires auprès de 850 familles d’accueils
et déplacées à Sikasso, Koulikouro et kayes 

> Forum de Ouagadougou. 
Le Groupe initiatives, animé par le Grdr, 
rassemble près de 40 personnes, issues de 
23 structure et de 10 pays différents pour 
construire une note de positionnement politique 
sur les pratiques de partenariats entre 
acteurs français et ouest-africains. 3

Novembre 
> Festival « Un regard sur l’autre » 

Décembre 
> Rencontre inter-COS, inter-équipe et 
inter-bureau à Djiromaït (Casamance) qui a 
permis de préparer la réforme des statuts du 
Grdr et une stratégie partagée 2015 -2017 4  
> Atelier de partage et d’échange sur la 
sauvegarde des semences locales à Tamba-
counda (Sénégal) en présence d’organisations 
paysannes, d’élus et des services techniques 
des différentes autorités.

> 18 membres au conseil d’administration de
> 5 nationalités différentes 
> 129 adhérents au 31 décembre 2013
> 84 salariés 
> 7 volontaires de solidarité internationale et
> 8 volontaires en service civique tout au long de l’année. 

> 97 conventions de financement et 49 programmes
> 11 pays d’action (Algérie, Belgique, Espagne, France, 
 Grande-Bretagne, Guinée, Guinée-Bissau, Italie,  
 Mali, Mauritanie, Sénégal)
> 3,9 millions d’euros de budget

En 2013, le Grdr c’est :

2

1

4

3
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Vie associative
Au moment où notre association a fêté ses 45 ans, 
le 18 juin 2014, il nous est apparu utile de retracer, 
dans notre rapport annuel, le processus conduit tout 
au long de ces trois dernières années. Trois ans de ré-
flexions et de partage pour une gouvernance recons-
truite à partir de l’histoire de l’association, des enjeux 
des territoires, à l’écoute des acteurs engagés dans une 
aventure commune. 

Quarante-cinq ans d’aventure humaine

L’association a une histoire. Il nous est apparu nécessaire 
de nous réapproprier collectivement sa trajectoire pour 
replacer notre action dans le temps long. Ceci s’est fait 
par la relecture de ce parcours, en relation avec les en-
jeux des territoires et avec la participation des acteurs. En 
décembre 2010 et janvier 2011, le Grdr a ainsi fêté – avec 
un peu de retard - ses 40 ans à Aroundou, sur les rives du 
fleuve Sénégal, puis à la Cité
Nationale de l’Histoire de
l’Immigration, porte Dorée. 

Une Charte 
pour un projet associatif partagé

Le projet associatif avait vieilli. Sa formulation contenait 
de nombreuses références datées. Les politiques pu-
bliques et les perceptions avaient fortement changé. De 
novembre 2010 à juin 2011, le Grdr, à travers une réflexion 
avec l’ensemble des parties prenantes, a reformulé son 
projet associatif en adoptant une Charte. Celle-ci a été 
approuvée en Assemblée Générale le 2 juillet 2011, en 
présence des salariés et des représentants des territoires. 

Les Conseils d’Orientation et de Suivi,
outils de notre gouvernance dans les 
territoires d’action

D’octobre 2011 à décembre 2013, l’association a conduit 
une réflexion sur le fonctionnement des COS. A l’issue 
d’un long processus de concertation, un nouveau nom 
est retenu : Conseil d’Orientation et de Suivi. De même, 

des règles communes – le 
cadre de référence des 
COS - sont adoptées 
avec une déclinaison 
particulière pour chaque 
territoire. Les conseillers 
au Grdr, membres de ces 
COS, sont tous des adhé-
rents, tandis que les coordinateurs locaux, sa-
lariés du Grdr, assurent le secrétariat des COS, 
dont l’existence est reconnue dans les statuts. 

De nouveaux statuts viennent parache-
ver plus de trois ans de réflexions partagées. 
Après plus d’un an de travail ( janvier 2013 – 
mars 2014), le GRDR (qui devient Grdr) se dote 
de nouveaux statuts. Ils sont adoptés en assem-
blée générale extraordinaire le 8 février 2014, à 
partir des orientations validées par l’assemblée 
générale du 15 juin 2013. Un règlement inté-
rieur, voté par le conseil d’administration le 15 
mars 2014, est venu compléter cette réforme. 

Si 2013 a vu le terme d’un processus de trois 
ans, il reste à faire vivre cette architecture de 
textes patiemment élaborés.

Une première conviction : des textes 
clairs sont importants pour définir la route à 
suivre et réguler d’éventuels écarts de conduite.

Une deuxième conviction : il reste 
à faire vivre les idées qui ont guidé ces textes. 
Acteur engagé au côté des populations dans les 
territoires de vie, le Grdr doit montrer l’exemple 
d’une vie associative dynamique, transparente 
et moderne.

Témoignage de Jacques D
ejean

« J’ai  eu  la chance 
d’être  sollicité pour participer 

à l’élaboration de la charte et à la 
réflexion sur les COS.
Peut-être que ce qui m’a le plus frappé dans 

ces deux actions, c’est la richesse de la co-pro-
duction entre acteurs de cultures différentes.

Lors de l’élaboration de la charte, un premier projet de 
texte avait été élaboré à partir de contributions principalement 

rédigées en France ; lorsque ce projet a été discuté à Nouakchott 
avec des salariés de cellules d’Afrique et des membres de COS, les 
réflexions et les remarques furent telles que ceci nous amena à mo-
difier assez profondément ce projet et à écrire un texte plus riche, 
qui se révéla finalement bien plus pertinent.
Et quand nous sommes allés avec Doulo Fofana entendre les 
membres des COS en Afrique, j’ai été extrêmement frappé par 
le fait que nous avions tous les deux des analyses très proches, 
alors que nous sommes de formations et de cultures très dif-

férentes. Cela a été et reste pour moi une expérience assez 
exceptionnelle. »

Jacques Dejean est adhérent et accompagne bénévolement le Grdr. 
Il a participé à l’élaboration de la Charte et au processus de 

«refondation» des Comités d’Orientation et de Suivi. 
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Les régions d’ancrage du Grdr en Afrique de l’ouest 
connaissent des changements importants. La popu-
lation a doublé ou triplé selon les localités depuis 
les années 1960. La part des moins de 25 ans dans 
la population représenterait aujourd’hui 60% de la 
population globale, ce qui constitue à la fois une 
opportunité (main d’œuvre, dynamisme) et un défi 
(scolarisation, accès à l’emploi).

Les habitudes alimentaires évoluent et les centres 
urbains se déve loppent de façon soutenue. Régions 
importatrices de denrées alimentaires, elles jouent 
également un rôle important dans l’approvisionne-
ment des pôles urbains tels que Dakar ou Bamako. 
Dans ce contexte, le développement d’une agriculture 
rémunératrice, pourvoyeuse d’emplois, à même de 
répondre aux évolutions climatiques et à la demande 
alimentaire, apparaît comme un enjeu de taille.

Le Grdr a fait le choix de soutenir les agricultures familiales. 
Elles dominent largement la production locale de ces ré-
gions et elles ont prouvé leurs capacités de réaction et 
d’adaptation. Les exploitations familiales et les systèmes 
autochtones de production alimentaire peuvent, si cer-
taines conditions sont réunies (sécurité foncière, faible 
concurrence des produits importés…), fonctionner à tra-
vers des méthodes respectueuses de l’environnement et 
des circuits de commercialisation de proximité. 

A la fois sources de revenus monétaires et alimentaires, 
les ressources naturelles jouent dans ces régions un rôle 
important pour certaines familles rurales. Leur valorisa-
tion sur des marchés urbains en pleine expansion 
apparaît comme une opportunité pour amélio-
rer la situation économique de nombreux mé-
nages. C’est la raison pour laquelle le Grdr inter-
vient selon une approche en plusieurs dimensions 
qui vise à la fois à construire un plaidoyer 
en faveur de la sécurité alimentaire, à pro-
téger les ressources naturelles et à valoriser 
les filières de production locale. 

Lutter contre l’insécurité 
alimentaire

Pour renforcer la connaissance et l’efficacité de 
cette forme d’exploitation agricole, le Grdr et ses 
partenaires ont mis en place, avec le soutien de 
l’UE, du CFSI et du CCFD, un programme visant 
à définir et analyser les déterminants de l’insé-
curité alimentaire dans le sud de la Mauritanie. 
Les travaux de terrain ont permis de dégager 
plusieurs éléments qui permettent aujourd’hui 
d’affirmer que l’insécurité alimentaire, notam-
ment dans le Guidimakha, ne relève pas exclusi-
vement du changement climatique (sécheresse). 
La prise en compte d’autres causes structurelles, 
comme la question des droits fonciers des 
petits exploitants agricoles ou celle des habitu-
des alimentaires, ont une incidence importante 
sur les capacités de production locale. Pour 
agir durablement contre l’insécurité alimen-
taire dans ces régions à fort potentiel agro-
pastoral, il faut actionner des leviers multiples 
qui prennent en compte l’économie locale, la 
santé publique, le pouvoir d’achat, les orien-
tations politiques, les stratégies d’intervention 
et, enfin, le renforcement de la productivité des 
exploitations familiales.

Dans le cadre du projet de relance agricole 
ARECA, financé par le CCFD et la Région Centre, 
le Grdr s’est donné pour objectif de diminuer 
l’impact de la crise alimentaire récurrente qui 
touche les ménages ruraux vulnérables du Gor-
gol depuis fin 2007. 

Grâce à mise à disposition de semences vivrières 
et maraîchères adaptées, ce sont 560 familles 
qui ont pu reconstituer leurs greniers et stocks 
semenciers. Près de 110 tonnes de céréales ont 
été stockées dans les magasins communau-
taires afin de faciliter l’accès à ces produits de 
base aux 6500 personnes des 12 villages des 
communes de Mbout et Diadjibiné. 

Alimentation :
ressources naturelles et sécurité alimentaire 
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Le maintien et l’enrichissement de la biodiversité 
semencière apparaissent comme des conditions 
nécessaires pour mieux s’adapter aux changements 
climatiques et socio-économiques du monde rural ouest 
africain. Tout au long de l’année 2013, le Grdr a soutenu 
les dynamiques d’intégration transfrontalière à l’échelle 
du bassin du fleuve Sénégal. Dans le cadre d’un pro-
gramme1 soutenu par l’UE, l’AFD, la Région Ile-de-France, 
la fondation Nicolas Hulot et le CCFD, un répertoire 
régional des semences de niébé, de sorgho et de patate 
douce a été élaboré. 

Ce répertoire confirme l’existence d’une impressionnante 
variété de semences : 66 espèces différentes de sorgho, 
5 de patates douce et 2 de niébés ont été recensées dans 
la seule région de Kayes. Un état des lieux qui montre 

qu’on est bien loin du discours alarmiste sur « l’érosion 
du patrimoine génétique » ou la « dégénérescence des 
semences ». 

Les ateliers nationaux et transfrontaliers organisés dans 
ce cadre ont conduit à la co-construction progressive 
d’un discours commun autour de la protection de la 
biodiversité semencière paysanne. En concertation 
avec les producteurs, les services techniques de l’Etat et 
les ONG partenaires, un plan de plaidoyer pour la mise 
en œuvre d’une stratégie de sauvegarde de cette biodi-
versité a été élaboré. Cette enquête de proximité a éga-
lement permis de recenser les modes de production, de 
sélection, de conservation et les différentes exploitations 
possibles de cette biodiversité. 

Préserver les ressources naturelles 
grâce au développement éco-citoyen

Afin d’accroitre la valeur ajoutée issue de l’ex-
ploitation durable des produits forestiers de la 
réserve de Boundou (Sénégal), le Grdr, en par-
tenariat avec le CORENA2 , l’IREF3, l’IA4 et l’ARD5, 
met en œuvre un programme de développement 
économique durable et éco-citoyen, cofinan-
cé par le CFSI. Lancé en 2013, il a d’ores et déjà 
permis d’identifier les acteurs selon les filières 
et conduit à la mise en place de dix comités de 
concertation villageoise disposant chacun d’un 
bureau exécutif et de deux commissions. La pre-
mière de ces commissions est chargée de la ges-
tion des ressources naturelles, là où la seconde 
gère tout ce qui concerne l’exploitation forestière.
Par ailleurs, un cadre de concertation commu-
nautaire et dix groupements de producteurs 
exploitants de produits forestiers ont égale-
ment vu le jour. Il s’agit ici de mettre en place 
les dynamiques leur permettant d’exercer leur 
activité professionnelle de manière pérenne. En 
effet, à travers cette organisation, des sessions 
de formation en vue d’une exploitation durable 
des ressources naturelles peuvent être mises 
en place. Par exemple, certaines pratiques de 

cueillette des fruits du baobab peuvent mettre 
en danger la floraison pour les années suivantes 
et diminuer les rendements et sources de reve-
nus des acteurs de la filière. De plus, ces regrou-
pements permettent d’appréhender la gestion 
des ressources naturelles de la réserve à une 
échelle globale et non pas simplement locali-
sée… les bonnes ou mauvaises pratiques des 
uns ayant, à court ou long terme, une incidence 
sur les rendements des autres. Cette mise en ré-
seau des diverses organisations permet d’amé-
liorer le circuit allant de la production jusqu’à la 
commercialisation et de répondre à l’accroisse-
ment de la demande urbaine (cf chapitre suivant 
« urbanisation des territoires ruraux » )
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Construire un plaidoyer 
pour soutenir la sécurité alimentaire

Témoignage
Amadou Niang, agriculteur à Mélgué près de Karakoro (Mali)
« J’espère que ce projet (PROVASEM) va nous aider à reconstituer nos semences traditionnelles, celles que nous avions héritées de nos grand- parents. A l’époque 
on pouvait se procurer  ces semences facilement. On échangeait avec un voisin, un parent, grâce à un don… Mais en ce moment les choses sont plus compliquées, 
il y a des années où les récoltes sont nulles et l’année suivante on se retrouve sans semence ou presque. Parfois on s’en procure grâce à nos partenaires. Des fois 
ça marche, des fois ça ne marche pas… Toujours est-il que nous ignorions tout des variétés qu’ils nous distribuaient. Cette étude sur les semences agricoles nous a 
permis de nous rendre compte de la grande diversité des semences qu’il y a dans la région. J’espère que cela va aboutir à la création de  stocks de longue durée et à 
la renaissance des anciennes variétés de cultures vivrières. »

1. Le programme PROVASEM Protection et valorisation des semences paysannes
2. Conservatoire de la réserve naturelle communautaire du Boundou
3. Inspection régional des eaux et forets de Tambacounda
4. Inspection d’Académie de Tambacounda 
5. Agence régionale de développement
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A travers cette démarche de préservation des ressources 
naturelles, il s’agit autant d’agir en faveur du développe-
ment économique local que de répondre aux besoins ali-
mentaires de la population en termes de qualité nutritive. 
La question de l’hygiène alimentaire reste donc au 
centre des problématiques liées à la sécurité alimen-
taire. Raison pour laquelle le Grdr travaille à la promotion 
de la santé du bétail destiné à la consommation humaine. 
Par exemple, le travail effectué dans le cadre du projet 
de valorisation des produits du petit élevage et de ges-
tion des parcours agropastoraux dans le Gorgol, financé 
par l’Union Européenne et le CFSI, a permis d’alerter sur 
la présence de quantités d’antibiotiques dans la viande 
ovine qui dépasse largement les normes autorisées. D’au-
tant que d’autres anabolisants sont utilisés pour engrais-
ser les animaux et ne sont peut-être pas externes à l’explo-
sion de l’épidémie de diabète que connait la population.
Les équipes impliquées sur ce projet ce sont appliqués à 
sensibiliser sur cet aspect. Elles ont également contribué

à mettre à disposition des bouchers de quatre des com-
munes de la région, une dizaine de stands de vente de 
viande qui répondent aux normes de santé publique. 

De manière plus générale, ces activités ont permis de 
former des femmes sur des questions telles que la santé 
aviaire, d’encadrer des coopératives féminines travaillant 
sur l’embouche ovine et de mettre en service quatre aires 
d’abatage susceptibles d’améliorer la qualité sanitaire de 
la viande mise sur le marché.

Témoignage
Ali Ould Bah Mohamed, boucher au Marché de Mbout (Mauritanie)
« Depuis que j’ai commencé à exercer cette profession, j’ai toujours rencontré des problèmes d’hygiène et des difficultés pour découper la viande, car j’étais obligé 
d’utiliser un tronc d’arbre pour le faire. Mais grâce à la distribution des stands de boucheries dans le cadre du projet PROVAPEG, l’hygiène de la viande a été nettement 
améliorée. Du coup, ca a motivé les consommateurs qui viennent davantage s’approvisionner auprès de moi. Plus qu’auparavant. Et j’ai également moins de difficultés 
pour découper la viande car le stand est équipé d’une table de découpe moderne et bien adaptée. C’est bien plus commode que le tronc d’arbre. »

Promouvoir l’hygiène 
alimentaire
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Améliorer l’accès aux services 
d’assainissement dans les centres 
urbains 

La croissance urbaine et l’interconnexion croissante entre 
les villes et les campagnes posent des questions nouvelles 
auxquelles doit désormais répondre le Grdr, traditionnel-
lement implanté en milieu rural. Les politiques de décen-
tralisation qui ont vu le jour ces dernières années dans 
les pays du Sahel, ont transféré certaines compétences 
aux autorités décentralisées, mais sans que les ressources 
financières équivalentes ne leurs soient attribuées.

Rapidement, l’assainissement des villes et plus par-
ticulièrement la gestion des déchets se sont révé-
lés être les parents pauvres de ces politiques. Et c’est 
dans ce cadre que le Grdr a mis en œuvre, en 2013, 
des actions d’assainissement pour les villes de Kidira 
et de Bakel (Sénégal), financées par l’Union Européenne. 

Ces programmes d’assainissement durable proposent 
aux communes de mettre en place des mécanismes de 
concertation et d’accompagnement permettant de dia-
gnostiquer une situation de référence. C’est cette der-
nière qui constitue le point de départ à partir duquel un 
plan d’action environnemental a pu être élaboré.

Ainsi, grâce à un dispositif de formation d’agents 
locaux, les services communaux de Bakel et de 
Kidira sont désormais capables de prendre des 
initiatives et de proposer des projets en faveur 
de l’assainissement de leurs communes. D’autre 
part, ces mêmes services ont pu commencer à 
s’équiper en fonction de leurs besoins. A Bakel 
par exemple, un tracteur et une vingtaine de 
charrettes sont désormais en service pour col-
lecter les ordures ménagères et les acheminer 
vers des décharges provisoires. Un plan d’action 
sur cinq ans a été établi et une étude a permis 
d’identifier un endroit précis et idéal pour y ins-
taller, à l’avenir, une décharge sans empiéter sur 
le territoire des communautés rurales riveraines 
et tout en respectant des critères environne-
mentaux très stricts. L’enjeu est de faire émerger 
un entreprenariat innovant et créateur d’emploi 
autour de cette filière (collecte, compostage, re-
cyclage) qui participe a l’économie locale.

Penser les évolutions de l’habitat 
urbain : le cas de Canchungo 
(Guinée-Bissau)

En Guinée-Bissau, Canchungo (l’une des villes 
phares du pôle littoral du Grdr) compterait aux 
alentours de 20 000 habitants. Elle est ainsi la 
3ème ville du pays par sa population après la 
capitale, Bissau et ses 460 000 habitants, et 
Bafata (25 000 habitants). Le niveau des services 
proposés, héritage d’une histoire politique faite 
d’embargo international et de nombreux coups 
d’états, y apparaît comme étant extrêmement 
faible alors que la ville ne cesse de grandir et 
de se densifier. Même si la situation politique 
semble en voie de stabilisation, les défis y sont 
nombreux, à commencer par la question de 
la rénovation des nombreuses habitations en 
mauvais état. 

Urbanisation des territoires 
opportunités et contraintes

2
Alors que les capitales de l’Afrique de l’ouest sont déjà bien saturées, ce sont désormais les villes secondaires et 
les gros bourgs qui connaissent une croissance urbaine importante. Des centres tels que Ziguinchor ou Kayes 
compteraient aujourd’hui près de 200 000 habitants. Les villages, autrefois peu peuplés et peu nombreux, ont 
laissé place à un réseau relativement dense de localités de plus de 5 000 habitants alors que de nombreuses autres 
apparaissent. Si la forte mobilité des ruraux qui séjournent souvent plusieurs mois de l’année en milieu urbain 
empêchent d’estimer avec précision le taux d’urbanisation de la région, il est clair que celui-ci augmente de façon 
soutenue, à l’image des tendances observées dans toute l’Afrique de l’ouest.
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Raison pour laquelle en 2013, le Grdr et ses partenaires 
ont conçu un programme, soutenu par la fondation 
Abbé-Pierre, qui vise à répondre à des enjeux bien spé-
cifiques. Tout d’abord, il s’agit d’améliorer l’habitat en 
développant une filière durable, susceptible d’offrir du 
travail aux jeunes de la région tout en utilisant des ma-
tériaux locaux. A travers une approche de quartiers, ce 
programme est destiné à valoriser les initiatives permet-
tant d’augmenter l’offre et la qualité des services pro-
posés à la population. Enfin, à l’échelle du programme 
structurant du pôle littoral financé par l’AFD, le travail du 
Grdr à Canchungo et à Ziguinchor consiste à améliorer la 
gouvernance urbaine par la promotion du dialogue entre 
habitants et autorités.

Depuis juin 2013, le Grdr conduit, en partenariat avec le 
FNH1 et l’Arène IDF2, une étude sur l’approvisionnement 
alimentaire de la région de Dakar. Sous le double effet de 
l’exode rural et de la croissance démographique, la capi-
tale sénégalaise est passée de 400 000 habitants en 1970 
à plus de 3 millions aujourd’hui, avec des perspectives 
proches de 4,5 millions d’ici une quinzaine d’années. Les 
différents scénarios d’évolution de la situation sont ana-
lysés ici à travers les vulnérabilités alimentaires de cette 
région, tout en faisant le lien à l’échelle locale, avec les 
enjeux sociaux, écologiques et fonciers. A terme, ce pro-
cessus doit permettre de dégager des orientations straté-
giques qui seront partagées avec l’ensemble des acteurs 
impliqués. L‘objectif étant de trouver des solutions qui per-
mettront dans le futur de nourrir les habitants de Dakar. 

Ce contexte d’urbanisa-
tion croissante fait de l’ap-

provisionnement des villes un enjeu essentiel 
pour l’avenir de la région, y compris dans les 
zones éloignées des capitales. Le Grdr travaille 
à la mise en place de circuits courts, afin de 
connecter producteurs et consommateurs tout 
en valorisant les filières porteuses et l’agricul-
ture familiale3. Ces circuits de proximité pré-
sentent l’avantage d’être mieux adaptés au pou-
voir d’achat des habitants des centres urbains, 
face à des importations aux prix plus élevés 
(notamment du fait des coûts des transports). 
Ils permettent surtout de concilier les difficultés 
que rencontrent les producteurs pour écouler 
leurs excédents avec celles que rencontrent les 
ménages urbains qui peinent à satisfaire leurs 
besoins alimentaires. Ils encouragent les acteurs 
économiques locaux à structurer leur activité 
autour de ces centres urbains et contribuent au 
développement de l’agriculture péri-urbaine. 
En ce sens, des actions favorisant le dévelop-
pement de la micro-entreprise rurale sont mis 

en place, notamment auprès des groupements 
de femmes. Ce travail consiste à mettre en ré-
seau les différents acteurs économiques de ces 
territoires, en partant de la production jusqu’à 
la commercialisation, en passant par la transfor-
mation et la conservation des produits. 

2
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1. Fondation pour la Nature et l’Homme 
2. Agence régionale de l’environnement et des nouvelles énergies en île de France
3. Cf partie 1 « Alimentation : ressources naturelles et sécurité alimentaire »

Pour qu’une agglomération soit « urbaine », elle doit satisfaire à certains critères : une taille minimum (…) fixée de manière très variable selon les pays (200 habitants au 
Danemark, 2 000 en France, 10 000 en Suisse); un certain pourcentage de population ou de ménages « non agricoles », également variable selon les Etats ; la présence 
d’équipements et de services (santé, culture, éducation, transports, sécurité...) (…) les définitions statistiques séparent non pas le rural de l’urbain, mais le non agricole de 
l’agricole : Les définitions basées sur l’approche politique de la ville séparent deux sociétés, l’une constituée de marchands et d’artisans, l’autre de propriétaires terriens et de 
travailleurs des champs. 
 L’approche partant de l’agglomération exclut de l’espace urbain tous les usages agricoles. L’espace urbain est défini par la continuité du bâti, qu’il soit résidentiel, industriel, 
administratif ou commercial. En revanche, les squares et les jardins publics (interdits d’agriculture) en font partie. 
L’aire métropolitaine s’intéresse de même à la mobilité des hommes. Vu sous l’angle des navettes quotidiennes, cette approche conduit paradoxalement à considérer les 
paysans comme « immobiles », bien que leur travail réel soit par nature fondé sur la mobilité dans leur champ. »
Source : rapport Africapolis (AFD, 2011).

Qu’est ce qu’une ville ?

Approvisionner les centres urbains : 
agir en faveur de l’agriculture 
urbaine 
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umgleïta (Gorgol , Mauritanie)
Aminata Samba Sow 

est trésorière adjointe du GIE* 
Taghadoum, spécialisé dans la transformation 

de la patate douce à Foumgleïta. Elle travaille avec 
Wandama Mint Mohamed, magasinière. Selon elles, la mise 

en place de cette unité de transformation a permis aux femmes 
du groupement d’apprendre à transformer la patate en produits dé-

rivés (couscous, confiture, purée…) et comment faire de l’embouche 
ovine à base de fanes de patate. Ainsi, même si le maraîchage reste leur 

activité principale, elles bénéficient d’un revenu complémentaire mensuel de 
45 000 UM, soit 120 € pour chacune des travailleuses. Ces revenus contribuent 

aux charges de la famille, à la santé et à l’éducation des enfants. 

D’une manière plus générale, Cheikh El Bouh Ould Touhami, président du cadre de 
concertation des acteurs de la filière de la patate douce et Ould Sidi Ahmed, chargé 
de suivi de la production, rapportent que l’appui à cette filière a permis d’améliorer 
la production en quantité...et en qualité. Ce qui se ressent au niveau de leurs revenus, 
puisque ceux-ci ont doublé en l’espace d’une année (6000€ annuels en moyenne par 
producteur de la filière en 2013 contre 3000€ en 2012).

*Groupement d’intérêt économique

C’est justement cette démarche que l’on retrouve dans le pro-
jet de développement économique durable et éco-citoyen4 
et qui cherche à faire le lien entre gestion des ressources 
naturelles à une échelle globale et développement écono-
mique local. En mettant en relation des producteurs avec des 
groupements de femmes, ces dernières achètent les récoltes 
qu’elles transforment et les valorisent pour mieux répondre 
à la demande des citadins. Ainsi, quatre entreprises de 
transformation féminines ont été créées et ont per-
mis de stocker 2,5 tonnes de fruit de baobab 
en poudre alors que 25 autres tonnes ont 
été décortiquées. Dans la même logique, 
la création d’une unité de transforma-
tion de la patate douce à Foumgleïta, 
dans le Gorgol (Mauritanie), a per-
mis de proposer à la population 
des produits innovants.

Une démarche qui se veut 
résolument engagée vers 
l’avenir au moment où 
les politiques migratoires 

européennes se durcissent. La valorisation des filières 
agricoles à travers des circuits courts permet de revalori-
ser l’agriculture familiale auprès des jeunes et d’offrir des 
perspectives alors que les revenus d’origine migratoires 
se raréfient5. 4. Cf partie 1 « Alimentation :ressources naturelles 

et sécurité alimentaire » 
5. Grdr Atlas du Sud-est mauritanien, 2012, p 134
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L’absence de réponses politiques objectives et dépas-
sionnées de la part des gouvernements du Nord et du 
Sud face aux enjeux migratoires a conduit le Grdr, de-
puis 2005, à se positionner1 clairement sur le dialogue 
politique qui concerne les migrations. Convaincu que 
mobilité et citoyenneté sont des enjeux majeurs, le 
Grdr n’a depuis lors jamais cessé d’alerter et de dénon-
cer la sur-médiatisation des discours sécuritaires qui, 
au final, n’ont fait que nourrir les crispations identi-
taires et renforcer les logiques communautaires. Le 
Grdr a également choisi de mettre en œuvre, sur le ter-
rain, en France et en Afrique de l’ouest, une approche 

pédagogique qui permet d’alimenter le débat sur les 
plus et moins-values liées aux migrations. L’objectif est 
ici de sortir les autorités locales du sentiment d’impuis-
sance qu’elles peuvent ressentir face à ces enjeux, tout 
en combattant les représentations qui font de l’Étran-
ger le responsable de tous les maux. Cette démarche a 
permis, en 2013, l’émergence au Mali et en Mauritanie 
de deux espaces régionaux de dialogue et de concer-
tation autour des migrations, afin de répondre à l’at-
tente des populations en matière de mobilité, de déve-
loppement et de « bien vivre ensemble ». 

L’Espace de Migration et 
Développement de la région 
de Kayes (EMDK) : un cadre 
d’échanges sur les enjeux de la 
mobilité, de la citoyenneté et 
du développement

L’EMDK a été créé en 2008 par le conseil régio-
nal de Kayes (Mali) et les représentants de la so-
ciété civile (ressortissants compris), avec l’appui 
du Grdr. Il rassemble tous les acteurs volontaires 
de la région qui sont concernés par les mouve-
ments migratoires. Son objectif : contribuer à 
une meilleure maîtrise des enjeux de la mobilité 
humaine à l’échelle locale. Il ambitionne égale-
ment de promouvoir une meilleure implication 
des citoyens dans le processus de décision des 
politiques migratoires. Surtout, il interpelle les 
différents acteurs sur les plus-values de la mi-
gration, tout en reconnaissant les difficultés et 
les questions qu’elle implique dans le déve-
loppement des territoires. L’intérêt de ce type 
d’espace, en plus de mettre en relation les au-
torités des collectivités territoriales avec les ac-
teurs locaux, est de permettre la construction 

d’une vision globale du phénomène migratoire 
qui traverse le territoire. La région de Kayes no-
tamment, initialement bassin d’émigration, est 
en train de devenir un territoire d’immigration 
à travers le développement de l’exploitation mi-
nière. Et de fait, au sein de l’EMDK, la question 
de l’accueil des ressortissants étrangers est ra-
pidement apparue de façon tout à fait naturelle 
comme une question à ne pas négliger. D’autant 
que la présence, au sein de cet espace, d’anciens 
migrants revenus vivre dans leur région d’origine 
incite à aborder le sujet sous un angle positif.

En 2013, l’EMDK a animé des rencontres dans 
les sept cercles (départements) de la région 
de Kayes pour mieux évaluer les attentes de la 
population, les projets à mettre en place et les 
partenariats à développer en compagnie des 
résidents étrangers. Cette dynamique citoyenne 
a d’ailleurs acquis une légitimité supplémen-
taire depuis 2012, lorsque les représentations 
de la communauté malienne installée en Côte 
d’Ivoire, au Gabon et en France y ont adhéré. En 
dernier lieu, l’EMDK est un espace de ressources 
et de production de connaissances sur les mo-
bilités. Ainsi, une première ébauche pour carto-
graphier émigration et immigration a été réali-
sée dans chacun des sept cercles de la région. 

3 Mobilités humaines 
et citoyenneté
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1. Processus formalisé lors du forum de Nouakchott 
« Mobilités humaines et développement » des 2,3 et 4 novembre 2010. 
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ACTIVITÉS
« Ici et là-bas », accompagner 
le dialogue entre pouvoirs 
publics et société civile 

C’est ce même besoin d’aborder des questions aussi 
complexes que celles liées aux migrations qui a conduit 
les élus du Gorgol (Mauritanie), les pouvoirs publics et 
les associations d’immigrés à se concerter sur la mise en 
place d’un nouveau cadre d’échanges, spécifique à cette 
région. Le forum de lancement, présidé par le gouver-
neur du Gorgol en présence de 150 participants, s’est dé-
roulé les 15 et 16 août 2013 à Kaédi, capitale régionale. 

En France, plus précisément en Ile-de-France et en région 
Centre, la concertation est animée, avec l’appui technique 
du Grdr, par la fédération des ressortissants du Gorgol en 
France (FAGOF) et par le réseau des associations mau-
ritaniennes en Europe (RAME). Ce cadre d’élaboration 
d’une stratégie régionale de la mobilité humaine et du 
développement alimente ainsi une réflexion partagée en 
prenant comme point de départ des réalités vécues.

Les migrants : des citoyens actifs en 
Afrique et en Europe

D’une manière générale, les associations de migrants 
sont fortement impliquées dans tout ce qui touche, de 
près ou de loin à leurs villages. De plus en plus, ils s’in-
vestissent à l’échelle de leurs communes ou régions d’ori-
gine et accompagnent les coopérations décentralisées 
qui, souvent, naissent grâce à leur initiative. Aujourd’hui, 
ces associations sont de véritables « traits d’union » entre 
les collectivités territoriales et leurs partenaires. 

Cette dynamique se confirme d’ailleurs par la signature 
d’accords tripartites de coopérations décentralisées au 
sein desquelles elles sont impliquées. C’est le cas notam-
ment entre la région Ile-de-France, le conseil Régional 
de Kayes et la CADERKAF, fédération d’associations de 
ressortissants de la région de Kayes en France. Autre 
exemple : le partenariat établit entre le conseil Général 
des Yvelines, le conseil régional de Matam (Sénégal), et la 
FADERMA (fédération d’association de migrants pour le 
développement de la région de Matam). Ces partenariats 
illustrent l’importance et la place que peuvent occuper les 
migrants dans l’animation et la mise en œuvre d’actions 
de coopération décentralisée.

3
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Le projet PARADIS, mis en œuvre tout au long de l’année 2013, aborde la thématique de la mobilité humaine sous l’angle de la culture. L’objectif 
est de faire de celle-ci un moyen de promotion en faveur d’une citoyenneté sans frontière et du développement régional. Diverses activités 
ont donc été organisées, comme par exemple une exposition photo qui ont donné lieu à des débats et mis en avant l’importance du dialogue 
interculturel pour la cohésion sociale. Ces activités ont permis de renforcer le Grdr dans sa conviction que les associations de migrants sont des 
acteurs essentiels de la transformation sociale et du développement, que ce soit à titre individuel ou collectif. 

Le projet d’appui au renforcement des actions de dialogue Interculturel (PARADIS)

La coopération entre les territoires décentra-
lisés est certainement un des leviers les plus 
pertinents pour appréhender au mieux la 
mondialisation et construire la solidarité in-
ternationale de demain. Pour appuyer ce type 
de partenariats, le Grdr se base depuis quinze 
ans sur une dynamique au cœur du « double-es-
pace » (les territoires d’origine et d’accueil), or-
ganisée autour de missions réunissant des élus, 
des acteurs de la société civile et des associations 
de migrants. Une véritable opportunité pour les 
représentants des collectivités locales ouest-afri-
caines et françaises de venir échanger avec la 
diaspora et leurs homologues. En 2013, neuf 
missions de ce type ont été organisées et ont 
impliquées vingt-six acteurs clés des territoires 
d’origine (élus, société civile…). Elles ont permis 
de consolider une dizaine de partenariats et 
même de sceller une nouvelle coopération entre 
Bagneux (92) et Lexeiba (Gorgol). 

Ainsi, à l’occasion de la journée de la coopération 
décentralisée franco-mauritanienne organisée 
par Cités-Unies France à Savigny-le-Temple le 
28 mai 2013, une importante délégation d’élus 
mauritaniens du Gorgol et du Guidimakha s’est 
rendue en France. Cet évènement, outre les sujets 
concernant la vie politique et citoyenne, a surtout 
permis aux élus (particulièrement ceux du Gorgol 
et de la région Centre), de prendre conscience 
de l’importance que peuvent avoir les fédéra-
tions d’expatriés dans l’animation de ce type 
d’espace et dans le suivi des initiatives de co-dé-
veloppement. C’est d’ailleurs ce qui a motivé le 
conseil régional de Kayes qui, dans un contexte 
de crise profonde au Mali, a multiplié les mis-
sions quasi-diplomatiques en Afrique de l’ouest 
et en Europe pour rassurer, mobiliser sa diaspora 
et consolider ses partenariats, notamment avec 
les régions Ile-de-France et Nord-Pas-de-Calais. 
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La coopération décentralisée, une source 
d’initiatives pour le co-développement
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En France également, le Grdr mène de nombreuses 
actions pour promouvoir et défendre la mobilité 
humaine et la citoyenneté sans frontière. Cet engage-
ment peut prendre différentes formes : organisation de 
forums, intervention auprès des femmes immigrées, mise 
en œuvre de projets interculturels… A titre d’exemple, le 
forum sur les initiatives associatives des migrants, orga-
nisé par le Grdr et ses partenaires dans le cadre de la se-
maine de la solidarité internationale (16 au 24 novembre 
2013) a mis en évidence la diversité qui existe entre les 
besoins et les aspirations des différents publics. 

Plus précisément, il est apparu clairement que les projets 
portés par les femmes répondent à des objectifs diffé-
rents de ceux que poursuivent les jeunes. Ces derniers 
ont plutôt tendance à planifier des actions économiques 
et solidaires à l’égard des territoires d’origine en lien 

avec leurs projets personnels en France. Les femmes, 
elles, mènent d’abord des actions qui s’inscrivent dans 
une logique d’insertion (activités économiques, scolari-
sation des enfants, santé) et ensuite partagent ces enjeux 
à travers des activités de co-développement avec leurs 
territoires d’origine. 

Surtout, ces échanges ont permis de confirmer le 
bien-fondé de la démarche du Grdr, soutenue par la 
DAIC, qui est de promouvoir la citoyenneté des per-
sonnes migrantes, que ce soit dans le domaine de l’accès 
aux droits socio-sanitaires des femmes et des personnes 
âgées, ou dans celui de l’insertion professionnelle et de 
la lutte contre les discriminations. 

3 En France, des ateliers, des forums et de nombreux projets sur les 
enjeux des migrations, de la citoyenneté et du co-développement
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Comprendre

Éduquer

Agir

Créé en partenariat avec l’association Action des Femmes Solidaires (AFAS) et la Cité des Métiers de Paris, le club Entreprendre au féminin est né du constat que de nom-
breuses femmes expatriées sont confrontées à des difficultés d’inclusion sociale et professionnelle. En regroupant des associations porteuses de projets économiques et 
des personnes ayant un projet professionnel dans un espace de type « incubateur de projet », ce sont 197 femmes qui ont eu l’opportunité d’échanger autour de leurs projets 
respectifs en 2013. Ce club présente en outre l’avantage de fournir des informations et des outils qui tiennent compte de leurs spécificités, tout en favorisant leur mise en 
relation avec les dispositifs de droits communs.

Agir pour promouvoir la citoyenneté des femmes immigrées : 
le club Entreprendre au féminin

Sensib
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ACTIVITÉS

4 Des OMD* aux ODD*, 
quelle place pour l’éducation au développement ?

Pour le Grdr, l’éducation à la citoyenneté mondiale 
est tout autant un facteur de coopération internatio-
nale qu’un outil de renforcement citoyen. D’une part, 
il propose une lecture des rapports « nord/sud » qui 
va au-delà de l’ambivalence pays développés/ pays en 
développement. D’autre part, il sensibilise la société 
civile et les pouvoirs publics aux différentes logiques 
d’appartenance à un territoire. A travers ces deux ap-
proches, le Grdr décline son triptyque fondateur : mi-
gration, citoyenneté, développement. L’objectif est de 
faire évoluer vers des termes plus égalitaires la ma-
nière dont les citoyens et les institutions conçoivent 

les rapports « nord-sud ». Enfin, 
il s’agit d’inscrire les dyna-

miques de co-développe-
ment dans les négocia-

tions du cadre post 
- OMD qui se prépare 
pour 2015. 

L’ éducation à la citoyenneté mondiale : 
un cadre d’apprentissage sur notre 
rapport à l’ « Autre » pour mieux 
comprendre la mondialisation

Les migrations, parce qu’elles relient plusieurs espaces 
de vie, de transit ou d’origine, sont un canal particulière-
ment efficace pour appréhender les interdépendances 
qui relient désormais le développement entre les ter-
ritoires. En tant que telles, les migrations sont un reflet 
de la mondialisation tout en cristallisant les rapports de 
pouvoir que les Etats entretiennent entre eux. En effet, à 
travers les dynamiques impulsées par les organisations 
de migrants, les mobilités humaines permettent d’établir 
des rapports de solidarité entre pays de résidence, de 
transit et d’origine. Finalement, les parcours migratoires 
sont les révélateurs des défis économiques, sociaux ou 
environnementaux qu’il faudra relever. Surtout, ils per-
mettent aux migrants et à leurs partenaires de proposer 
une lecture commune de ces enjeux en inscrivant le dé-

veloppement durable de leurs territoires, ici et 
là-bas, au cœur des préoccupations. En cela, le 
Grdr participe à la refonte du cadre actuel des 
OMD dans la perspective des Objectifs du Dé-
veloppement Durable (ODD). 

Les migrations sont aussi un levier qui per-
met d’aborder à l’échelle locale le rapport que 
chaque citoyen peut avoir avec les notions 
de l’« Autre », de territoires et de frontières. 
L’éducation à la citoyenneté mondiale permet 
d’agir sur les représentations individuelles 
et collectives qui sont liées à l’immigration, 
à la mondialisation, au développement, aux 
rapports interculturels… Issue de l’éducation 
populaire, cette forme d’éducation se conçoit 
comme un cadre d’apprentissage pour tous. 
L’objectif est de faire en sorte que cette expé-
rience permette aux citoyens de mieux saisir les 
évolutions économiques, sociales et démogra-
phiques du monde qui les entoure. L’autre enjeu 
essentiel est de transmettre aux jeunes euro-
péens ce que les migrations ont généré comme 

bénéfices, que ce soit en Europe ou dans les 
pays d’origine. Il s’agit là de répondre, que ce 
soit « ici ou là-bas », à un besoin de mémoire 
citoyenne et collective.

C’est pour toutes ces raisons que le Grdr s’inves-
tit dans le plaidoyer à l’échelle européenne, 
notamment à travers le réseau Eunomad. L’ob-
jectif : inciter les institutions à sortir de l’ap-
proche globale sur les mobilités et les migra-
tions qui prévaut actuellement dans toutes 
les politiques de l’Union Européenne (UE) dès 
lors qu’il est question de flux migratoires et de 
co-développement. En effet, là où l’UE envi-
sage la mobilité des populations vers l’Europe 
comme une menace aux frontières et le co-dé-
veloppement comme un moyen de freiner l’im-
migration, l’alternative consiste à renforcer la 
coopération entre les territoires soumis à des 
enjeux similaires et dont les effets se ressentent 
localement de la même manière, malgré la dis-
tance qui sépare.

A l’issue du sommet pour le développement organisé par les Nations-Unies en 2000, l’Assemblée Générale a adopté à l’unanimité les huit Objectifs du Millénaire pour le 
Développement, les « OMD ». Leur finalité est de parvenir, à l’horizon 2015, à une réduction des inégalités et à l’amélioration des conditions de vie des populations vivant 
dans les zones en sous-développement. En juin 2012, à la conférence dite de « Rio + 20 », les mêmes Nations Unies se sont accordées sur le lancement d’un nouveau pro-
cessus qui vise à fixer des Objectifs pour le Développement Durable (ODD) et aboutir, à terme, à un agenda commun ODD – OMD pour 2015, valable tant au Nord qu’au Sud. 

*Des OMD aux ODD, l’agenda post-2015

Alimentation

Urbanisation

Mobilité

OMD, ODD
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Pour mieux transmettre l’expérience acquise sur le ter-
rain, le Grdr travaille avec les acteurs les plus à même 
de relayer cette expertise auprès du grand public. Ces 
relais sont généralement des organisations de solidarité 
internationale issues des migrations, des établissements 
d’enseignement scolaire et supérieur, des collectivités lo-
cales, des structures d’éducation au développement et à 
la citoyenneté. Tous y voient là un moyen de « rebattre » 
les cartes des rapports « nord/sud » et d’aborder des en-
jeux mondiaux complexes à travers une compréhension 
locale.

Solidaires depuis maintenant plusieurs décennies avec 
leurs territoires d’origine, les migrants et leurs associa-
tions mobilisent des compétences et des moyens finan-
ciers qui ont largement contribué à se rapprocher des 
OMD. Ce volontarisme est tangible dans tous les secteurs 
du développement : sécurité alimentaire, éducation, san-
té, eau et assainissement, développement économique, 
énergies renouvelables, etc. Leurs actions ont été parti-
culièrement notables dans des zones enclavées et peu 
considérées par les pouvoirs publics. Les interventions de 
ces associations, sur le terrain, à l’échelle locale, peuvent 

être la condition même sans laquelle l’aide extérieure au 
développement n’aurait pu avoir le moindre effet. Or ces 
apports restent largement sous-estimés ou méconnus. 

Aujourd’hui, ces fédérations souhaitent de plus en plus 
renforcer leurs capacités de communication et de plai-
doyer, ici en Europe. Faire connaître leur rôle à travers 
leur profil transnational peut être un levier puissant pour 
s’attaquer aux idées reçues sur les rapports nord/sud ou 
les migrations internationales. Et c’est précisément ce 
plaidoyer qui doit se faire entendre dans 
le débat actuel pour enrichir le cadre des 
OMD.

Agir de concert avec les associations 
de migrants et les jeunes issus de 
la migration

En poursuivant cette logique, le Grdr a mis en 
œuvre des actions, tout au long de l’année 2013, 
qui répondent à ces différentes approches, no-
tamment à travers le programme les « OMD 
pour les OMD » ou les ateliers « Jeunesse et 
Citoyenneté ». 

Les « OMD pour les OMD », lancé en janvier 
2013, est un programe cofinancé par l’UE et 
l’AFD, mené en partenariat avec les fédérations 
de migrants et des associations espagnoles et 

italiennes. Il entend accompagner, en France, en 
Italie et en Espagne, les organisations de res-
sortissants d’Afrique de l’ouest et du Maghreb 
(FADERMA, CADERKAF, réseau IDD) qui sou-
haitent valoriser leurs actions de co-dévelop-
pement qui entrent dans le cadre des OMD. 
Conduit à l’échelle territoriale (douze régions 
dans les trois pays) « Les OMD pour les OMD » 
inscrit son action à travers une approche nou-
velle du cadre OMD – ODD. Plus précisément, 
il cherche à alimenter un plaidoyer collectif à 
l’échelle nationale, européenne (réseau Euno-
mad) et internationale (Forums mondiaux). Il 
s’agira, par la même occasion, de créer les outils 
qui seront mis en place et auront vocation à re-
tracer les parcours des migrants, qui sont une 
richesse pour tous. 

4 L’éducation au co-développement, un processus de renforcement 
des organisations de migrants et de sensibilisation des citoyens
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« La formation que l’on a 
suivie grâce au Grdr dans le cadre 

du programme les OMD pour les OMD a 
été un plus pour nous car elle nous a appris 

à mieux connaître nos compétences. Elle nous 
a aussi permis d’échanger et de communiquer 

entre nous, avec les autres fédérations sur notre 
vrai rôle dans le co-développement, là-bas et ici, et 
d’apprendre à cibler les différents acteurs de déve-
loppement ici. Le Grdr doit multiplier ce genre de 
rencontres afin de nous aider à perfectionner nos 
connaissances. »

Hamet Konaté
Vice Président 
de la fédération 
intercommunale du 
Cercle de Diéma en 
France - membre de 
la CADERKAF
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Les ateliers jeunesse et citoyenneté

35

Autre activité en matière d’édu-
cation à la citoyenneté mondiale 
conduite en 2013, les ateliers mis 
en place avec le conseil général du 
Pas-de-Calais. Ces animations s’ins-
crivent dans la continuité du programme 
franco-wallon « Transfronterre », qui avait 
amené, en 2012, des lycéens français et belges à 
questionner leur rapport à l’ « Autre » et aux frontières. 
A travers des jeux et des témoignages de migrants, les 
jeunes ont été amenés à s’interroger sur leur représenta-
tion du monde, sur la mobilité et sur les préjugés qui les 
entourent. 

Autant de questions qui, au fond, interrogent notre 
ethno centrisme et ses conséquences dans notre rapport 
à l’Autre. 

4

Témoignage de Bocar Koundour

«  L’éducation au développement est un bon moyen de transmettre aux 
jeunes l’héritage associatif bâti par leurs parents, pour qu’à leur tour ils sou-
tiennent ou s’engagent dans des actions de solidarité internationale. Finale-
ment toute démarche de développement là-bas se construit ici. Cela passe 
par un travail de sensibilisation avant tout. Les formations suivies dans le 
cadre du programme « les OMD pour les OMD » vont nous permettre de nous 
doter d’outils pédagogiques pour favoriser cette transmission »

Bocar Koundour, 
représentant de Thilogne Association Développement, 

membre de la FADERMA.

Publications
& productions du grdr en 2013

51 6

>1 Guide d’implication des femmes rurales aux prises de décisions locales  >2 Répertoire des associations de la région de Kayes en France 
>3 Accès à l’eau potable et à l’assainissement au Sénégal Oriental  >4 Démarche d’aménagement des eaux de surface (volume 2)  >5 Actes 
des assises de la jeunesse européenne d’origine malienne  >6 Répertoire des acteurs sur les migrations en Mauritanie    >7 Le petit journal 
du développement économique local – Table ronde à la Cité des Métiers de Paris >8 Carnets du participant CADERKAF et FADERMA  au thé 
palabre « Quand les migrants s’emparent des Objectifs du Millénaire pour le Développement et proposent leur vision de la citoyenneté » 
>9 Conclusion du forum – thé palabre sur les OMD du réseau IDD.  >10 Site : www.developpementlocal-sahel.org

Mais aussi : 
> Film sur le festival 
culturel et artistique 

du Gorgol (FESCARGO) 

>Exposition photo 
« La Mauritanie haute 

en couleur »
>Film documentaire 
sur la gouvernance 
locale de l’eau en 
région de Kayes.

2 7 3 8 4 9

10

Mis en œuvre par l’antenne Nord-Pas-de-Calais du Grdr, les Ateliers Jeunesse et Citoyenneté sont un ensemble de six petits groupes de travail qui ont pour objectif de donner aux 
jeunes les clés leur permettant de se défaire des clichés véhiculés par la plupart des médias. Ce travail est essentiel pour leur permettre de mieux comprendre le monde qui les 
entoure, de devenir des citoyens actifs et  pour susciter en eux la curiosité qui sera le moteur de la solidarité. Ces ateliers se construisent autour de différents supports ludiques, 
des jeux de rôles, des cartes, des portraits, des films, des témoignages et sont accompagnés de temps d’échanges et de débats. On y aborde les questions des stéréotypes, des 
préjugés, de l’impact des représentations, des frontières, de la mobilité et de la migration, y compris au féminin. En 2013, 10 ateliers ont été réalisés dans 3 établissements 
(2 collèges et un lycée), soit 6 classes pour un total d’environ 130 élèves.
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Le Grdr dans les réseaux
> En France et en Europe :

Coordination Sud se donne pour mission d’appuyer la pro-
fessionnalisation des ONG françaises et de représenter leur position 
auprès des institutions publiques et privées. Le directeur exécutif du 
Grdr a été élu pour trois ans au conseil d’administration de Coor-
dination Sud lors de l’assemblée générale de juin 2013. Le Grdr est 
membre du comité de surveillance du FRIO et se mobilise au sein de 
la commission Europe avec un intérêt marqué pour la commission 
« climat ». Par ailleurs, le Grdr a participé activement au groupe de 
travail sur le Mali. 

Le Groupe initiatives est une force de proposition de 
services et d’innovations en matière de coopération et de développe-
ment. Le Grdr fait partie des fondateurs et a piloté les journées d’études 
en Afrique intitulées « Les partenariats au cœur des enjeux de terri-
toires ». A l’issue d’un processus de huit mois de travail entre la France 
et l’Afrique de l’ouest, un forum final a été organisé à Ouagadougou en 
octobre 2013. De nombreux supports ont été produits, parmi lesquels le 
numéro 42 de la publication « Traverses ». 

Le CFSI s’engage avec ses partenaires du sud sur les enjeux que 
sont la justice sociale, mettre l’économie au service de l’homme (et 
non l’inverse) et le partage équitable et durable des ressources natu-
relles de la planète. Le Grdr est représenté au comité de direction et 

s’implique dans les groupes de travail « Agriculture et alimentation », 
« Société civile et participation » et « Economie sociale et solidaire ». 

Le CRID travaille sur les thématiques du développement, de l’édu-
cation au développement et à la solidarité internationale, ainsi qu’à la 
structuration d’un mouvement de solidarité internationale. Le directeur 
exécutif du Grdr participe à la commission «  finance des organisations 
de solidarité internationale ». Les équipes du Grdr portent également 
une attention particulière au groupe « Migrations » du CRID (« Des 
ponts pas des murs ») et à l’AMCP (Action Mondiale Contre la Faim) en 
lien avec les objectifs du millénaire pour le développement. 

Eunomad est un espace public de dialogue qui cherche à valoriser 
la multitude des pratiques qui relient les migrations, le développement, 
la citoyenneté et l’intégration. Le Grdr étant membre fondateur, le pré-
sident, des administrateurs, la direction et des salariés se sont particu-
lièrement mobilisés en 2013 au sein de ce réseau. Le Grdr est également 
représenté au comité de pilotage du programme et assure le secrétariat 
de la plateforme France. Un temps fort de l’activité du Grdr en 2013 au 
sein d’Eunomad a été marqué par sa participation aux assises du déve-
loppement et de la solidarité internationale, en lien avec le CRID. 

Le F3E est un centre de ressources autour des questions de solidari-
té internationale et de développement et agit en faveur de l’innovation 
et de la professionnalisation des acteurs du secteur. Le directeur adjoint 
du Grdr est membre du conseil d’administration du F3E depuis quatre ans. 

En décembre 2013, le Grdr a participé à la présentation des 
résultats de la recherche-action menée par le F3E et Edu-
casol sur le rôle de l’évaluation en matière d’éducation au 
développement et à la solidarité internationale.

La Coalition Eau est un regroupement de 28 
ONG environnementales et de Solidarité Internationale qui 
œuvrent à la promotion de l’accès à l’eau et à l’assainissement 
durable pour tous. Dans ce cadre, le Grdr propose l’organisa-
tion d’un forum de coopération décentralisée sur les enjeux 
partagés face aux inégalités d’accès à l’eau sur les territoires. 

Le PsEau vise à accroître et améliorer les actions en 
faveur de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement dans 
les pays en développement. 

> En Afrique de l’ouest : 

Le CONGAD (ou Conseil des ONG) compte 
178 organisations membres africaines, européennes, amé-
ricaines et internationales. Il s’est fixé pour objectif de re-
lever les défis de la mondialisation par l’émancipation éco-
nomique, sociale, culturelle et politique des populations, 
en renforçant l’influence du mouvement des ONG dans 
le développement. Le Grdr, à Ziguinchor, est membre du 
CONGAD régional. 

Le FECONG est une plateforme d’échange de ré-
flexion et d’action pour les collectifs et réseaux d’ONG. Il 
concourt à l’élaboration, à la promotion et à la défense des 
politiques de développement au Mali. La FECONG assure le 
secrétariat du FOSC (Forum des Organisations de la Société 
Civile), interlocuteur des pouvoirs publics maliens et interna-
tionaux. Le Grdr est membre de la coordination régionale de 
Kayes et il représente la celle de Bamako lors des rencontres 
institutionnelles et partenariales.

Le FONGIM (Forum des ONG internatio-
nales au Mali) est un regroupement de 70 ONG in-
ternationales au Mali qu’il représente lors d’ateliers, sémi-
naires ou conférences nationales et internationales. Il assure 
la diffusion de l’information auprès de ces membres et est 
une force de plaidoyer et de représentation sur les politiques 
nationales et internationales. Le Grdr est membre de la com-
mission de sécurité depuis 2011. 

> Au Maghreb :

Le Programme Joussour
ou PCPA Algérie est un dispositif de coopération 
de société civile à société civile. Il est né de la volonté com-
mune d’associations algériennes et françaises d’agir pour 
l’enfance et la jeunesse. Il soutient les associations algé-
riennes et françaises dans la mise en œuvre de projets de 
qualité permettant la prise en charge de l’enfance en difficulté 
et l’insertion des jeunes. Le Grdr est membre du comité de 
pilotage depuis décembre 2012.
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Nos partenaires
> Institutions publiques
et parapubliques 

• Ministères français (Affaires 
 Etrangères, Affaires Sociales,  
 Intérieur (Direction Accueil,
 Accompagnement des 
 Etrangers et de la Nationalité, 
 Politique de la Ville)
• Agence Française de 
 Développement
• L’ACSÉ nationale et régionale
• DRJSCS Ile-de-France et  
 Haute-Normandie
• Agences de l’eau : Artois-Picardie,  
 Loire-Bretagne, Seine-Normandie
• Direction de la Décentralisation, 
 Sénégal
• Agence Régionale de Santé de
 Seine-Maritime
• Direction Générale des Collectivités 
 Territoriale (DGCT) (Mali)
• Direction Régionale de la Santé  
 de Kayes, Koulikoro et Sikasso
• Direction Régionale de l’Agri 
 culture de Kayes, Koulikoro et 
 Sikasso

•  Direction Régionale du 
Développement Sociale et de 
l’Economie Solidaire des 
régions de Kayes, Koulikoro 
et Sikasso

•  Commissariat à la Sécurité 
Alimentaire CSA (Mali)

•  Chambre Régionale des 
Artisans de Kayes (Mali)

•  Agence Internationale pour la 
Coopération Internationale au 
Développement (Espagne)

> Coopérations
internationales

• Commission Européenne
• FIDA
• PNUD
• USAID
• UEMOA
• CEDEAO
• CILSS
• AECID
• USAID

> Fondations

• Fondation Michelham
 of Hellingly
• Fondation de France
• Fondation Ensemble
• Fondation Farm
• Fondation Intervida
• Fondation Seed
• Fondation RAJA
• Fondation Anna Lindh
• Fondation Nicolas Hulot
• Fondation SNCF
• SCD
• Secours catholique
• UNADEL/ADELS

> Partenaires associatifs
en Afrique de l’Ouest

• ACD - Mali
• ADR - Mali
• AMPG et AmaiG- Mauritanie
• Asprofer (Mali)
• AOPP (Mali)
• RHK (Mali)

• EMDK (Mali)
• URCAK (Mali)
•  Réseau Régional des femmes 

élus (Mali)
• WILDAF-Mali
•  Chambre Régionale de 
 l’Agriculture (CRA)
•  Assemblée Permanente des 

Chambre d’Agriculture du Mali 
(APCAM)

• AMASSA Afrique Verte Mali
• CONGAI (Guinée-Bissau)
• CRCR - Ziguinchor (Sénégal)
• USE (Sénégal)
• ECODEV (Mauritanie)
• ENDA Tm (Sénégal)
• SAANE (Sénégal)
• TENMIYA (Mauritanie)
• AMAD (Mauritanie)
• Vision du Sud (Mauritanie
• Nature Mauritanie (Mauritanie)
• Action Aid (Sénégal)
• IDEE Casamance (Sénégal)

> Partenaires 
associatifs en Europe 

•  Alianza por la Solidaridad 
(Espagne)

•  GAO Coopérazione 
Internazionale (Italie)

• AFFORD (UK)

> Partenaires 
associatifs 
en France 

• CCFD Terre Solidaire
• Cari GTD
• CUF
• France Volontaires
• GAME
• GRED
• GARD Canada
•  Comité de jumelage 

Boully Aubervilliers
• AGDF 
• CADERKAF 
• CBMF
• ADPE (Guinée Bissau)
• RAME 
• FADERMA
• CNJMF
• Deuxième génération
• Diasma
• CEFOM
• Centre social J2P

• Centre social Etincelles
•  AFAS association des 

femmes africaines solidaires 
• Univers-sel
• Lianes Coopération
• Rencontres Audiovisuelles
• La Cimade
•  Maison des Associations 

de Tourcoing

> Autorités 
territoriales

•  Conseil Régional Ile-de-
France

• Conseil Régional du Centre
• Conseil Régional de Kayes
•  Conseil Régional de 

Ziguinchor
• Conseil Régional de Sédhiou
•  Conseil Régional de 

Tambacounda
•  Conseil Régional de 

Matam
•  Conseil Régional Nord-

Pas-de-Calais
•  Conseil Régional Haute 

Normandie
•  Conseils généraux du 62, 

76, 91, 93 et 78 
• Conseil de cercle de Kayes
•  Groupementsd’Intérêt 

Communautaire de Bakel 
et Bosséa

• Communauté de communes 
 du Cœur d’Ostrevent
• Plaine Commune
•  Syndicat des eaux : 

SIARCE, SEDIF
• Mairie de Rouen
• Mairie de Montreuil
• Mairie d’Aubervilliers
• Mairie de Lille
• Mairie de Paris
• Mairie de Saint-Denis
• Mairie de Bakel
• Mairie de Kidira
• Mairie de Tambacounda

> Etablissements et 
laboratoires de 
recherche

• CERDI
• IRTS
• IRD
• LAIOS
• Migrinter
• Université de Nouakchott 
• Université de Ziguinchor
• Université de Saint Louis
•  Laboratoire Migration 

IFAN (UCAD)
• CEPED
• Universcience - Cité des 
Métiers

> Autres partenaires

• APAUS (Mauritanie)
•  ARD de Matam, 

Tambacounda, Sédhiou et 
Ziguinchor (Sénégal)

• Burgéap
• Esther
• ODELADEMO
• Cémis (Belgique)
• CSAO/OCDE
• DATAR - Mauritanie
• DNF (Mali)
• DNCT (Mali)
• CORENA de Tambacounda
• ECIDEC MATAM
• DSDT (Sénégal)
•  Chambre de commerce et 

Chambre des métiers de 
Ziguinchor

•  Enéa Consulting - mécénat 
d’entreprises

• Duniya consulting
• CNHI
•  Musée de l’histoire de 

l’immigration 

> Banque

• Crédit Coopératif
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Origine des ressources

Nos finances
en 2013

Le budget exécuté en 2013 est de 3,9 M€, soit 
une hausse de 13% par rapport à l’année 2012. 
Et ce, malgré un contexte difficile en France et 
en Afrique de l’ouest, particulièrement au Sahel.

Bien que les fonds associatifs restent encore in-
suffisants pour faire face aux risques permanents 
qui pèsent sur notre activité de terrain, l’exercice 
comptable 2013 est équilibré, dégageant même un 
léger excédent.

Géographies des emplois. 

En 2013 l’activité dans le bassin du fleuve Sénégal 
est restée conséquente (69% du total). Le pôle 
littoral, quant à lui, a souffert de retards pro-
voqués par des décisions de financement tar-
dives et par la crise politique en Guinée Bissau. 
Son activité est passée de 14% de notre activité 
en 2012 à 8% en 2013. Une tendance qui devrait 
s’inverser puisque la signature, fin 2013, des 
conventions de financement, permet d’y relan-
cer l’activité pour 2014 et les années à venir. En-
fin, en France et en Europe, l’activité se maintient 
à 23 % du total en 2013 après plusieurs années 
de croissance. 

Nature des activités.

Par rapport aux axes thématiques de notre 
action, l’éducation au développement et le 
plaidoyer confirment leur croissance grâce au 
programme « Les OMD pour les OMD ». Les ac-
tivités eau et assainissement connaissent éga-
lement une progression sensible (de 17% en 
2012 à 21% en 2013).
 

Les financements privés passent de 19% des ressources en 2012 à 22% en 2013. Les financements européens 
et internationaux restent prédominants dans le budget et représentent 45 % des ressources. Les financements 
publics français toutes origines confondues sont stables à hauteur de 33 % du total. 

Répartition par source
de financement

Répartition financière 
par activités

En 2013, le Grdr a mis en œuvre 97 conventions et contrats. 8% de ces conventions ont un budget 
supérieur à 100 000€ et représentent la moitié du budget annuel. Inversement, 85% des conventions 
ont un budget inférieur à 50 000€ et représentent seulement le tiers de notre budget annuel.

EAD / PLAIDOYER

GENRE

ACTIONS 
SOCIALES ET 
SANITAIRES

EAU &
ASSAINISSEMENT

SÉCURITÉ
ALIMENTAIRE
ET GESTION DES
RESSOURCES NATURELLES

DÉVELOPPEMENT
LOCAL ET ÉCONOMIQUE

45% 
SUBVENTIONS
EUROPÉENNES 
 & INTERNA- 
     TIONALES

22%
FONDS PRIVÉS

22%
SUBVENTIONS
D’ÉTAT

11%
COLLECTIVITÉS
TÉRRITORIALES

16%
26%

13%

21%
20%

4%
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Arezki Harkouk 
Directeur exécutif
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Directeur Adjoint
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samba Yatéra
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France
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Nord-Pas-de-Calais 
Pauline Casalegno 

Coordinatrice

Antenne  
Ile-de-France 

rafaël ricardou 
Coordinateur

Antenne Haute 
Normandie 

Intérim

emilie blondy 
Chargée de 

mission Migrations 
et partenariats 

DIreCTIOn AFrIque

Demba sow
Coordinateur pôle Sahel

Yvan le Coq 
Coordinateur pôle littoral

mali sénégal

mariam maguiraga 
Coordinatrice pays

Cellule de Kayes 
Assane Dione 
Coordinateur

mauritanie

Géraldine Choquel* 
Coordinatrice pays

Cellule de Sélibaby 
elhadji ndiaye 
Coordinateur

Cellule de Kaédi 
Abou bass 

Coordinateur

sénégal

Cellule de Bakel & 
Matam 

moustapha Ka 
Coordinateur

Cellule de Ziguinchor 
Abdou s. mané 

Coordinateur

Guinée bissau

Cellule de 
Canchungo 
Pape Seck* 

Coordinateur
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Isabelle saguez 
Directrice

stélios Haratsis 
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(Dakar)

mariame Doukouré 
Chargée de 

capitalisation 
(Montreuil)

Dominique laure* 
Chargée de mission 

Développement local 
(Dakar)

marie brichart 
Administratrice 

Pôle Littoral     
(Ziguinchor)

melig bodivit 
Transversal SIG 
(Canchungo)

Olivier le masson 
Chargé des partenariats 

equipe transversale

boubakary 
Gassama 

Comptable 
gestionnaire

 sanae metthari
Secretaire
Comptable 

France mauritanie

mohamed ould 
Hameina 
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RAF Afrique SIÈGE SOCIAL
Pôle France :
66/72, rue Marceau
93558 Montreuil Cedex-France
Tél : +(331) 48 57 75 80
Fax : +(331) 48 57 59 75
grdr@grdr.org – www.grdr.org

POLE FRANCE
Grdr Ile-de-France : 
66/72, rue Marceau
93558 Montreuil Cedex-France
Tél : +(331) 48 57 75 80
antenne.idf@grdr.org

Grdr Haute-Normandie :
6 avenue Champlain
76000 Rouen
Tél :+(332) 35 61 60 49
antenne.normandie@grdr.org

Grdr Nord-Pas-de-Calais :
81 bis rue Gantois
59000 Lille
Tél : +(333) 20 42 83 11
antenne.npdc@grdr.org

POLE SAHEL 
Coordination Mali :
Badala Sema Gesco - Rue 129 - Porte 328
BP E 3360 Bamako – Mali
Tél : +(223) 20 24 65 21 
afrique@grdr.org

Coordination Mauritanie : 
E Nord 163 BP 2013 Nouakchott
Tél : +(222) 4 525 64 92 
mauritanie@grdr.org

Grdr Bakel et Matam :
Route de l’Hôpital, 
BP: 18, Bakel - Sénégal 
Tél : + (221) 33 939 80 35 
bakel@grdr.org

Grdr Kayes : 
rue 136 Porte 37, Legal Segou
BP 291 Kayes - Mali
Tél: (+ 223) 21 52 29 82 
mali@grdr.org

Grdr Kaédi : 
Quartier Latin BP 136 Kaedi – Mauritanie
Tél : +(222) 4 533 50 45
kaedi@grdr.org

Grdr Sélibaby : 
Quartier Collège
BP 91 Sélibaby – Mauritanie
Tél : +(222) 4 534 43 47 
selibaby@grdr.org

POLE LITTORAL
Coordination pôle littoral :
Villa n°8733- Liberté 6 extension
Dakar – Sénégal
Tél : +(221) 33 867 39 61 
pole.littoral@grdr.org

Grdr Ziguinchor : 
Avenue Emile Badiane 
BP: 813 Ziguinchor – Sénégal
Tél: +(221) 33 991 27 82 
ziguinchor@grdr.org

Grdr Canchungo : 
Avenida Tititna Sila
CP 573 Bissau, Canchungo 
Guinée-Bissau
Tél: + (245) 526 86 21 
cacheu@grdr.org
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Le conseil d’administration 
et les Comités d’Orientation et de Suivi

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
A la suite de l’assemblée générale du 15 juin 2013, 
le conseil d’administration du Grdr était composé 
des membres suivants : 

• COLIN de VERDIÈRE Michel - Président du conseil d’administration
• NDIAYE Daouda - Vice-président
• FOFANA Doulo - Vice-président
• MONTHÉ Francis - Trésorier
• MULLER Elisabeth - Secrétaire
• BLEU Alain - Secrétaire
• CELLIER Guillemette
• CHASSOT Mathilde 
• CUFFINI Emmanuel 
• DUBOIS Marc
• HYON Bernard 
• JAMET Sylvain 
• KEITA Koudedia 
• LAFRECHOUX Mathieu 
• SAKHO Baganda
• SARAMBOUNOU Mamadou 
• SEMEDOS Carlos
• THIOYE Ibrahima

LES COMITÉS D’ORIENTATION
ET DE SUIVI (COS) 
Les Comités d’orientation et de suivi représentent, au ni-
veau des cellules et antennes, un espace de réflexion, de 
plaidoyer, d’appui et de conseil pour les équipes du Grdr. 
Il s’agit de femmes et d’hommes, adhérents au Grdr, qui 
se mobilisent bénévolement pour apporter leur soutien et 
leur connaissance de leur territoire de vie. Actuellement, 
six COS nous accompagnent dans nos territoires d’action. 

> Le COS de BAKEL : 

• SY Mamadou Yéro - Président du COS de Bakel
• KA Samba - Vice-président 
• SAKHO Baganda
• FADE Mamadou
• SY Bocar
• KONATE Samba

> Le COS de KAYES: 

• THIAM Demba - Président 
• TRAORE Ibrahima - Vice-président 
• KANOUTE Moustapha
• CAMARA Amara
• GANDEGA Saloum
• GANDEGA Gaye
• SISSOKO Mariam
• SOUMARE Ibrahima

> Le COS de SELIBABY : 

• DIA Abdoul - Président 
• SAKHO Mamadou Diama - Vice-président
• CAMARA Diadié
• TAMBOURA Hademou
• DOUCOURE Mody
• BA Hajiratou
• SOUMARE Mamadou Yahya
• BAILA Diallo Demba
• DIA Aïssata
• DIA Hady
• DIA Mohamed
• CHEKHNA Boubacar
• THIOYE Ibrahima
• SOW Demba

> Le COS de KAEDI : 

• CHEIBANI Diagana - Président 
• DIOPE Fama - Vice-présidente
• DIAGANA Abdoulaye
• SOW Dioro
• SOW Oumar

> Le COS de ZIGUINCHOR : 

• MANE Mamadou Bouna - Président 
• DIEDHIOU Landing - Vice-président 
• SAMBOU Bassirou
• DIATTA Salif
• DIEDHIOU Lamine
• BADJI Aziz
• DIATTA Seyni
• DIALLO Moussa

> Le COS de LILLE : 

• LATOUCHE Emmanuelle 
• ZYMUSIAK Yves-Marie
• DIA Samba
• KYRIAKAKIS Amelia
• LALAU Benoît
• VERBRUGGHE Ginette
• CHASSOT Mathilde
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Grille des programmes
Pays Thème Titre Objectifs Bénéficiaires et Partenaires Bailleurs,

budget, durée

France
(Ile-de-
France)

ASS
Programme de Promotion So-
cio Professionnel des Migrants

Favoriser l’insertion socio-économique des migrants 
éloignés de l’emploi à travers l’acquisition de 
nouvelles compétences, la mise en relation et l’appui 
aux projets d’activités économiques. Promouvoir la 
diversité culturelle et lutter contre les discriminations

Migrants (chercheurs d’emploi et porteurs de 
projets économiques), associations, institutions, 
partenaires techniques et opérationnels,
intermédiaires de l’emploi. 

DRJSCS et Région Ile 
de France 
65 000 euros
2013DLE

France
(Ile-de-
France)

ASS
Programme de Soutien et de 
Valorisation des Initiatives 
Féminines

Favoriser les processus d’insertion sociale et 
citoyenne des femmes en renforçant leurs  
compétences et en les accompagnants. 

Femmes immigrées, associations, institutions, 
professionnels de l’action sociale et économique 

DAIC 
30 000 euros
2013

France
(Ile-de-
France)

ASS
Parcours scolaires, projets 
familiaux  et pratiques 
éducatives

Favoriser l’implication des familles et leurs rapports 
à l’institution scolaire. Développer les réseaux et 
plateformes d’acteurs permettant de partager 
des pratiques nouvelles.

Enfants de migrants, personnels des secteurs 
éducatifs, collégiens et parents d’élèves 

DAIC, Région Ile de 
France 
49 000 euros
2013

France
(Ile-de-
France)

ASS

Programme d’accompagne-
ment des femmes immigrées 
vieillissantes pour leur accès 
aux droits socio-sanitaires

Lever les freins rencontrés par les femmes 
immigrées vieillissantes face à l’accès aux droits 
socio-sanitaires. Lutter contre leur isolement et 
permettre aux intervenants sociaux de mieux 
appréhender les enjeux de cette situation.

Femmes immigrées vieillissantes sur les territoires 
de Paris (19e et 20e arrondissements) et de la commune 
d’Aubervilliers, associations, services sociaux et 
institutions 

FEI, Fondation
Caritas, Ville de Paris et 
d’Aubervilliers 
104 000 euros
2012-2013

France
(Ile-de-
France)

ASS

Programme pour l’accès aux 
droits médico-sociaux 
des migrants âgés résidants en 
FTM et résidences
sociales 

Favoriser l’accès aux droits sociaux et à la santé 
santé des personnes âgées immigrées. Lutter contre 
leur isolement. 

Résidents de 4 foyers de travailleurs migrants de 
la commune de Montreuil, associations, services 
sociaux et institutions

Mairie de Montreuil
100 000 euros
2012-2013

France 
(Ile-de-
France)

DLE Programme d’appui aux initia-
tives de développement local 

Renforcer et structurer des associations et fédéra-
tions de migrants en IDF. Appuyer les dynamiques 
de coopérations territoriales. Capitaliser, diffuser des 
méthodes et construire un plaidoyer. 

Associations et fédérations de migrants
Collectivités 
Acteurs du (co)développement 

RIF/AFD/UE/CCFD
50 000 euros

France
(Nord-
Pas-de-
Calais)

ASS
Accès aux droits socio-
sanitaires et inclusion sociale 
des femmes immigrées

Favoriser l’intégration des femmes et leur accès aux 
droits socio-sanitaires en s’appuyant et en valorisant 
les dynamiques locales du quartier Faubourg de 
Béthune.
Construire une citoyenneté active en luttant contre 
leur isolement, en favorisant la mobilité entre les 
quartiers et en renforçant leur estime d’elle-même. 

Espace Santé Faubourg de Béthune, Planning 
Familial, CORIF

FEI, Délégation Secours 
Catholique de Lille, Ville 
de Lille, ADVA. 
100 000 euros
2013-2014

Pays Thème Titre Objectifs Bénéficiaires et Partenaires Bailleurs,
budget, durée

France
(Nord-Pas-
de-Calais)

DLE Territoires Solidaires

Valoriser les parcours migratoires pour mieux vivre 
ensemble sur les territoires d’accueil.
Appuyer et accompagner des projets de coopération 
entre les territoires
Alimenter un plaidoyer et les débats publiques sur 
les questions de la migration, de la citoyenneté et du 
développement.

OSIM, Collectivités Locales, Collèges, acteurs du 
milieu rural, associations de solidarité internationale
> Partenaires : 
Rencontres Audiovisuelles ; Cedapas : France Terre 
d’Asile ; Cimade ; ville de Lille ; Lianes coopération. 

Conseil Régional Nord-
Pas de Calais ; Conseil 
général Pas-de-Calais ; 
Communauté de 
Communes du Cœur 
d’Ostrevent ; ADVA ; UE 
( Paidel et « OMD pour 
les OMD ») ; Fondation 
SNCF 100 000 euros 
par an. Depuis 2002  

France
(Haute-
Normandie)

ASS

Education et prévention de 
santé sur les grossesses 
multiples, les mutilations 
sexuelles et les infections 
sexuellement transmissibles.

Faire évoluer les représentations et comportements 
des femmes immigrées sur les grossesses 
multiples, la ménopause, les infections sexuellement 
transmissibles et les mutilations sexuelles. Aborder 
la question des violences faites aux femmes et 
renforcer le rôle des associations en matière de 
prévention et d’éducation. Informer les hommes 
issus de l’immigration sur les IST, la contraception, 
les grossesses multiples et les mutilations sexuelles.

Femmes et hommes issus de l’immigration 
(Afrique subsaharienne, Afrique centrale, Maghreb, 
Turquie…)

ARS, DAIC, CUCS
60 000 euros

France
(Haute-
Normandie)

ASS
Formation et mise en réseau 
des acteurs intervenant auprès 
du public migrant vieillissant.

Améliorer la qualité des interventions des 
professionnels dans les domaines sociaux et 
médico-sociaux auprès du public migrant âgé 
afin de contribuer à une meilleure prise en charge 
du public migrant vieillissant et notamment des 
femmes.

Acteurs intervenant dans les domaines sociaux et 
médico-sociaux de Haute-Normandie et d’Ile de 
France.

DAIC, Carsat
40 000 euros

Europe 
(France, 
Espagne, 
Italie)

RP

Les Organisations de Migrants 
pour le Développement 
dans l’atteinte des Objectifs 
du Millénaire pour le 
Développement « Les OMD 
pour les OMD »

Renforcer les capacités des associations de 
migrants dans la construction d’une offre 
d’éducation à la solidarité internationale. Valoriser 
leur rôle dans l’atteinte et la redéfinition des OMD.
Proposer de nouveaux outils pédagogiques et de 
plaidoyer en France et en Europe pour valoriser 
le rôle des migrants en faveur du développement 
durable aussi bien au “sud” qu’au “nord”

En France, Espagne et Italie : associations 
et fédérations de migrants d’Afrique sub-
saharienne et du Maghreb, acteurs de solidarité 
internationale, collectivités locales, établissements 
d’enseignement, institutions nationales et 
européennes

UE
1 185 000 euros
2013-2015

Europe
RC

Eunomad II
Renforcer les pratiques et favoriser le dialogue sur 
les migrations et le développement. 
Elargir et consolider le réseau Eunomad (phase II)

Les membres du réseau, les associations de 
migrants, les sociétés d’origine et de résidence, 
les collectivités locales, les ONG, les laboratoires 
de recherche.

UE, AFD
1 041 088 euros
2011-2013RP

Europe

RC Journées d’études en Afrique 
(Groupe Initiatives - Gi)
Les partenariats au cœur des 
enjeux de territoire

Renforcer les capacités des ONG membres du 
Groupe initiatives et de leurs partenaires à travers la 
capitalisation d’expérience, le partage des savoirs et 
l’élaboration collective de stratégies et méthodes.

Les membres du Gi (9 ONG du Gi en France et en 
Afrique) et leurs partenaires (OSC, CT, pouvoirs 
publics, Coop. Déc., etc), 60 personnes directement 
impliquées) de 8 pays africains.

AFD et membres du Gi
116 000 euros
2013

RP

1. Les programmes du pôle France-Europe

ASS Actions sanitaires et sociales

DLE Développement local et 
économique

GRN Gestion des ressources 
naturelles 

RC  Recherche Capitalisation

RP Réseaux et plaidoyer

RP Réseaux et plaidoyer

SA Sécurité Alimentaire



Pays Thème Titre Objectifs Bénéficiaires et Partenaires Bailleurs,
budget, durée

Mauritanie
(Gorgol) SA Projet d’Appui aux filières 

porteuses dans le Gorgol

Réduction l’insécurité alimentaire et contribuer 
au développement économique régional en 
accompagnant les acteurs des filières de patate 
douce, de sorgho et de lait

Producteurs, l’association des maires et 
parlementaires et l’Association Mauritanienne 
pour l’Auto-développement (AMAD)

CFSI- Fondation de 
France et Région 
Centre
306 693 euros
2011-2014

Mauritanie
(Gorgol) SA

Projet de valorisation 
des Initiatives locales 
de production et de 
transformation de patate 
douce au Gorgol

Contribuer à la réduction de l’insécurité alimentaire 
et au développement économique régional en 
accompagnant les acteurs de la filière patate douce 
au Gorgol

Producteurs, Association Mauritanienne pour 
l’Auto-développement

UE, Région Centre, 
CFSI
50 000 euros
2011-2014

Mauritanie
Guidimakha

RC Projet pour l’émergence 
d’un plaidoyer sur la sécurité 
alimentaire régionale au 
Guidimakha (PEPSARG)

Améliorer l’accès à l’information des groupes les 
plus vulnérables

AMAIG, Université de Nouakchott, 
et les collectivités locales

UE, CCFD, CFSI
322 758 euros
2011-2013RP

Mauritanie
Gorgol, 
Guidimakha

DLE
Projet eau et assainissement 
au Guidimakha et au Gorgol
(PEAGG)

Améliorer durablement l’accès à l’eau et à 
l’assainissement de 26 localités rurales au Gorgol et 
au Guidimakha

Tenmiya, Burgeap, AMPG, communes, artisans, 
services techniques déconcentrés

UE, AFD, APAUS, 
Collectivités locales, 
Région Centre, 
Burgeap, ONG Femmes 
de demain,
3 290 350 euros
2011-2015

Mauritanie
Gorgol SA

Aide humanitaire d’urgence 
- intervention dans la région 
du Gorgol en Mauritanie

Améliorer l’accessibilité et la disponibilité en céréales 
et légumineuses locale pour répondre durablement 
aux besoins alimentaires en tenant compte du 
positionnement des élus locaux.

Ménages ruraux vulnérables du Gorgol AMPG, 
CRACLG

Région Centre, CCFD
90 000 euros
2012-2014

Mauritanie
Gorgol RP

Projet d’appui au 
renforcement des actions 
pour le dialogue interculturel 
et social

Promouvoir le dialogue interculturel et la citoyenneté 
entre les peuples du nord et du sud. Renforcer la 
solidarité économique entre les migrants et les 
acteurs des territoires d’origine.

Migrants de la 1ère et 2e génération, élus et jeunes 
femmes du Gorgol

Fondation Anna Lindh
35 000 euros
2012-2013

Pays Thème Titre Objectifs Bénéficiaires et Partenaires Bailleurs,
budget, durée

Mauritanie
Guidimakha SA

Projet d’appui à la société 
civile pour l’émergence 
d’une politique régionale en 
faveur de la souveraineté 
alimentaire au Guidimakha 
(PASSAG)

Améliorer les capacités d’analyses et de propositions 
des élus locaux et des organisations de producteurs 
du Guidimakha en matière de sécurité alimentaire

L’AMaiG, CICSG, les agropasteurs de la région
CFSI – AFD
60 928 euros 
2012 - 2013

Mauritanie
Guidimakha DLE

Projet pour la promotion 
des pôles de production 
maraîchère pour un 
approvisionnement durable 
des marchés locaux du 
Guidimakha 

Appuyer et sécuriser la production maraîchère à 
travers des techniques de production innovantes, 
afin de limiter le recours aux intrants chimiques. 
Accroître les revenus des producteurs et garantir 
l’approvisionnement durable en légumes des 
marchés urbains.

Les coopératives féminines du Guidimakha
UE, CFSI, AFD, CUCG
104 646 euros
2012-2014

Mauritanie
Guidimakha GRN

Protection des sols 
agropastoraux et gestion 
durable des ressources 
naturelles du bassin versant 
du Karakoro

Sécuriser les zones de production agropastorale 
face aux changements climatiques et préserver 
les potentialités sylvopastorales à travers 
l’aménagement du bassin du Karakoro et la 
formation des populations à la gestion durable des 
ressources naturelles

Commune boully
Cilss, 
121 500 euros 
2013-2014

Mauritanie
Guidimakha GRN

Projet d’amélioration durable 
de l’accès à l’eau potable 
dans trois localités de la 
commune de Gouraye 

Améliorer les conditions de vie des populations de 
Korkoro, Campement et Foulé, en renforçant l’accès 
durable à l’eau potable et à l’assainissement.

Commune de Gouraye
Fond de l’eau
50 770 euros
2013

Mauritanie
Gorgol SA

Projet de valorisation des 
produits du petit élevage 
de gestion des parcours 
agropastoraux dans le 
Gorgol

Contribuer à l’amélioration de la productivité du 
petit élevage, valoriser les produits du bétail, agir 
en faveur de la salubrité des denrées alimentaires 
d’origine animales (Lait et Viande). Contribuer à une 
gestion concertée des parcours agropastoraux avec 
les services déconcentrés, les usagers et les élus 
locaux. Renforcer durablement les partenariats entre 
acteurs non étatiques, les autorités locales et les 
acteurs de développement.

Coopératives féminines, ménages ruraux, Acteurs 
de la filière Bétail viandes Communes, Services 
techniques Régionaux (Direction régionale 
Développement Rural, Direction Régionale de 
l’Environnement et du Développement Durable, 
Direction Régionale de l’Action sanitaire et Sociale), 
Organisations Agropastorales.
> Partenaires : 
Vision du Sud, AMPG
Services déconcentrés de l’Etat, OMS/FAO, 
populations locales et ONG locales du Gorgol.

Union Européenne, 
CFSI
53 389 324 euros
2012-2014

2. Les programmes du pôle Sahel 
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Pays Thème Titre Objectifs Bénéficiaires et Partenaires Bailleurs,
budget, durée

Sénégal
(Bakel / 
Matam)

DLE
Programme de 
développement 
communautaire

Contribuer à l’éradication de la pauvreté à travers 
une stratégie d’intervention concertée basée sur le 
droits humains. 

Populations de la commune de Bakel, femmes, 
enfants, inspection de l’Education et de la formation 
(IEF), CODEC, Mairie de Bakel,service développement 
communautaire, parent d’élèves

Action Aid Sénégal
49 579 euros
2013

Sénégal
(Bakel / 
Matam)

DLE
Emergence des micro-
entreprises rurales pour 
nourrir les villes

Appuyer les acteurs de l’agriculture familiale 
à travers leurs efforts de structuration et 
d’appropriation des méthodes et expériences de 
valorisation des produits vivriers agropastoraux pour 
diversifier e accroitre leur revenu agroalimentaire et 
mieux ravitailler les villes au alentours.

l’Unité de transformation laitière de Dembancané, 
(GIE des femmes), l’Espace d’irrigation de 
Ngouronne (GPF de Ngouronne), la foresterie 
sociocommunautaire de Gandé (GIE des femmes) 
et l’unité de transformation céréalière de Bakel 
(Association Goundeyni) 
> Partenaires : 
- les Cadres Locaux de Concertation des 
Organisations de Producteurs (CLCOP) des 
départements de Bakel et Kanel à t travers le réseau
- l’association Goundeyni de Bakel.

CFSI, Union 
Européenne
79 385 euros
2011-2014

Sénégal
(Bakel / 
Matam)

ASS
Projet d’amélioration du 
cadre de vie de la ville de 
Bakel

Contribuer à l’amélioration du cadre de vie et de la 
santé de populations de la ville de Bakel, mettre en 
place les conditions optimales pour une meilleure 
gestion des ordures ménagères à Bakel.

Commune Bakel, Association Bakel ville propre, 
district sanitaire de Bakel, Service d’hygiène, 
Service de l’environnement

UE
Mairie de Bakel
144 912 euros
2012-2014

Sénégal
(Bakel) DLE Assainissement durable de 

la ville de Kidira

Contribuer à l’amélioration de l’environnement et du 
cadre de vie urbain à travers la gestion des déchets 
ménagers, l’appui à la planification concertée et 
l’instauration d’un système adapté de gestion des 
ordures ménagères. 

Population de la ville de Kidira et en transit, la mairie, 
les GIE, les OCB,,
District sanitaire, service départemental de 
l’assainissement, secteur des Eaux et Forets, le 
service d’hygiène, le GIE Takku Ligueey

UE
MAIRI Kidira
PAIDEL-CT
118 332 euros
2013-2015

Mali
(Kayes) SA Programme d’Appui au 

Secteur Horticole (PASH)
Contribuer à l’amélioration qualitative et quantitative 
de la production agricoles locale RHK (Réseau des Horticulteurs de Kayes), ménages, 

CFSI, Fondation de 
France
65 924 euros
2012- 2013

Sénégal
(Bakel)

DLE

Développement économie 
durable et écocitoyenneté 
dans la réserve naturelle 
communautaire du Boundou

Promouvoir la préservation de l’environnement, la 
prise de conscience de sa richesse et son rôle dans 
l’amélioration des conditions de vie en valorisant les 
produits forestiers sur les marchés urbains

Les collectivités locales, leurs élus, les Organisations 
Communautaires de Base (OCB), les Groupements 
d’Intérêt Économique, Groupements de Promotion 
Féminine, Associations de Jeunes… 
> Partenaires : 
- Le Conservatoire de la Réserve Naturelle 
Communautaire du Boundou (CORENA)
- l’ARD de Tambacounda 
- l’Inspection Régionale des Eaux et Forêts (IREF) de 
Tambacounda. 
- L’inspection d’académie de Tambacounda
- Le COCODEC(collectif des coordination des 
directeurs d’écoles de la RNC

CFSI
74 951 euros
2012 - 2015

GRN

Pays Thème Titre Objectifs Bénéficiaires et Partenaires Bailleurs,
budget, durée

Mali
(Kayes) RP

Projet d’appui à la promotion 
de la représentation et de la 
participation des femmes 
rurales à la prise de décision 
locale

Renforcer significativement la représentation et la 
participation des femmes rurales de la région de 
Kayes au processus décisionnel local.

Les élus des communes de l’ACGK, 
les organisations féminines des communes ACGK, 
les leaders communautaires. 
> Partenaires : 
ASPROFER,DRPSIAP, DRPFEF, AMM, CAUCUS des 
femmes élues de Kayes

UE, CCFD
167 247 euros
2011-2013

Mali
(Kayes) RP

Processus participatif multi 
acteurs de formulation 
d’une stratégie migratoire 
régionale

Formuler une stratégie régionale migratoire en 
région de Kayes

Associations de migrants de retour,
Collectivités territoriales ;
Syndicat de collectivités ; Les OSC
> Partenaires : 
Les médias, les services techniques déconcentrés 
de l’Etat

CFSI
108 000 euros
2010-2013

Mali
(Kayes) RP

Processus participatif 
multi-acteurs de formulation 
d’une stratégie migratoire 
régionale (Kayes, Mali)

Renforcer la participation des acteurs locaux aux 
processus décisionnels concernant les migrations 
en région de Kayes et participer au développement 
régional. Améliorer la structuration de l’Espace 
Migration Développement de  
la région de Kayes (EMDK) et consolider 
la démarche d’animation participative

Les structures membres de l’Espace Migration 
Développement en région de Kayes-EMDK- 
(collectivités, syndicats de collectivités, migrants de 
retour, associations de migrants établis en Afrique 
et ailleurs, Organisations de la Société Civile-OSC-, 
services techniques déconcentrés de l’Etat) et le 
Conseil Régional de Kayes-CRK- sont les principaux 
bénéficiaires du projet. 

CFSI, AFD, CCFD, UE, 
Régions Ile de France
108 000 euros
2010-2013

Mali
(Kayes) ASS

Projet de prévention du 
VIH/SIDA par le dépistage 
prénuptial «Union sans 
risque, une responsabilité 
partagée»
(PSSK)

Impliquer les hommes dans la la lutte contre le VIH 
à travers le recours au dépistage prénuptial et les 
soins.

Les populations de la commune urbaine de Kayes, 
des villages des communes de Dialafara, Koussané 
et Sadiola sont les bénéficiaires du projet.
> Partenaires techniques : CRK, DRS, Hôpital 
de Kayes , DR SDS-ES (Direction Régionale du 
Service de Développement Social et de l’Economie 
Solidaire), ANVSNA (Association Nous VIH Sida et 
Nos Amis), association de personnes vivant avec 
le VIH Sida), , CAFO (Coordination des Associations 
et ONG féminines du Mali), AMPPF (Association 
Malienne pour la Promotion et Protection de la 
Famille), ARCAD SIDA (Association de Recherche de 
Communication et d’Accompagnement à Domicile 
des Personnes vivant avec le VIH et le Sida).

Région Ile de France, 
Fondation de France
86 403 euros
2011-2015
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Pays Thème Titre Objectifs Bénéficiaires et Partenaires Bailleurs,
budget, durée

Mali
(Kayes) SA

Projet d’aide aux 
personnes déplacées des 
régions nord du Mali et 
de leurs familles d’accueil 
dans 3 régions du sud 
du Mali (Sikasso, Kayes, 
Koulikoro) [APDF et APDM]

Contribuer à l’amélioration de la sécurité 
alimentaire et sanitaire des familles 
déplacées et d’accueils dans les régions du 
sud du Mali (Kayes, Koulikoro et Sikasso).

Les bénéficiaires sont les familles déplacées et d’accueil des 
régions de Kayes, Koulikoro et Sikasso; les paysans des régions 
de Kayes et Koulikoro ; les Organisations paysannes des régions 
de Kayes et Koulikoro.
> Partenaires : 
AMASSA Afrique Verte ; ACD ; Directions Régionales de Santé des 
régions de Kayes, Koulikoro et Sikasso ; Directions Régionales 
de développement Social et de l’Economie Solidaire des régions 
de Kayes, Koulikoro et Sikasso ; Associations des ressortissants 
et sympathisants des régions nord dans les régions de Kayes, 
COREN à Koulikoro et Sikasso ; Organisations paysannes 
des régions de Kayes et Koulikoro ; Directions régionales de 
l’agriculture des régions de Kayes et Koulikoro 

Ministère des Affaires 
étrangères de 
Française et fondation 
de France 
582 864 euros

Mali
(Kayes) DLE Economie sociale et 

solidaire (ESSK)

Expérimenter un dispositif d’appui 
technique et financier pour accompagner 
les coopératives féminines des 
intercommunalités du Diombougou et du 
Guidimakha

Association des Communes du Guidimaka Kafo (ACGK)
Comité de pilotage du Diombougou (CPCD)
Conseil Régional de Kayes

CFSI
30 008 euros

Mali
(Kayes) SA

Gouvernance locale de 
l’eau et de la sécurité 
alimentaire dans les 
communes de Koussané, 
Marintoumania et 
Sandaré et amélioration 
de l’accès à l’eau potable 
des populations des 
communes du Guidimaka.

Améliorer le système de gestion de 
l’eau domestique et agricole à l’échelle 
communale. Favoriser un accès durable 
et équitable aux ressources naturelles 
(eau et terre) adapté aux usages actuels 
(domestiques, agricoles, pêche, etc.). 
Faciliter l’approvisionnement durable 
en eau potable durable et sécuriser 
l’assainissement pour les populations
de l’« Association des Communes du 
Guidimakha Kafo » (ACGK).

Le Conseil Régional de Kayes, les communes d’intervention 
(Guidimaka, Koussané, Marintoumania et Sandaré), les comités 
villageois, les autorités de village, les services techniques de l’Etat 
constituent les bénéficiaires directs des projets.

L’Agence de l’Eau 
Artois Picardie, 
Agence de l’Eau 
Seine Normandie, 
Fondations FARM 
et France Libertés, 
Association des 
migrants du 
Guidimaka en France, 
l’Agglomération Plaine 
Commune
164 500 euros

Mali
(Kayes) DLE

Projet d’Appui 
institutionnel et de 
renforcement des 
capacités du cercle de 
Kéniéba (PAIRCK)

Établir les bases d’une coopération entre 
le Conseil Général duPas De Calais et le 
Conseil du Cercle de Kéniéba. Consolider les 
liens, à la fois au niveau institutionnel et au 
niveau des acteurs des deux territoires.

Conseil général du Pas-de-Calais, Conseil de Cercle de Kéniéba, 
Association pour la Valorisation des Ressources Locales (AVRL), 
Association des Ressortissants de Kéniéba en France (ARKF), 
Association pour le développement Intégré du Cercle de Kéniéba 
(ADICK), Collectif Régional pour la Coopération Nord Sud, 
Agence de Développement 
Territorial (ADT) de Diéma, Conseil Régional de Kayes (CRK), 
Conseil Régional Nord – Pas de Calais.

Conseil Général 
Nord Pas de Calais 
et financement 
PAIDEL-CT
15 000 euros

Pays Thème Titre Objectifs Bénéficiaires et Partenaires Bailleurs,
budget, durée

Mali
(Kayes) SA ODELADEMO - 

maraichage Komodindé

Améliorer la sécurité alimentaire en équipant 
le périmètre maraicher grâce à la dotation en 
intrants et des sessions de renforcement de 
capacités des femmes

Le groupement féminin de Komodindé
ODELADEMO
5 000 euros pour le 
suivi des activités

Mali
(Kéniéba, 
Dabia et 
Sitakily 
dans la 
région de 
Kayes)

DLE
Programme d’appui à 
« la filière banane » de 
Kéniéba (PAFIBAK)

Renforcer la « production » et 
la« commercialisation » de la filière banane 
en appuyant l’entreprenariat féminin en 
milieu rural dans trois communes du Cercle 
de Kéniéba (Région de Kayes).

Les producteurs de bananes des communes de Kéniéba Dabia, 
et Sitakily. 
> Partenaires : 
 RHK, le Conseil de Cercle de Kénéiba

Fondation Michelham
120 000 euros

SA

Mali
(Kayes et 
Sikasso)

DLE
Appui à l’insertion socio-
économique des migrants 
de retour volontaire.

Améliorer le revenu monétaire des 
migrants de retour à travers trois projets 
économiques. 

Migrants de retours et leurs familles respectives

L’Office Française de 
l’Immigration et de 
l’Intégration (OFII)
19 860 euros en 2013 
pour le suivi de quatre 
migrants. 

Sénégal-
Mali-
Mauritanie

SA Protection et valorisation 
des semences paysannes

Promouvoir des techniques agricoles 
respectueuses de l’environnement et 
adaptées aux réalités économiques et 
sociales des paysans des régions riveraines 
au Bassin du Fleuve Sénégal
Préserver la biodiversité semencière des 
territoires du Bassin du Fleuve Sénégal

les OPA du réseau des CLCOP Bakel/Matam, AOPP, RHK et URCAK 
à Kayes et CUCG à Sélibaby 

UE-AFD-Région Ile 
de France-CCFD - 
Fondation Nicolas 
Hulot 
60 720 euros

Sénégal 
– Mali - 
Mauritanie DLE

Programme d’appui 
aux initiatives de 
développement local et de 
coopération territoriale
(PAIDEL-CT)

Renforcer les initiatives et dispositifs 
permettant d’appuyer durablement les 
processus de développement local et la mise 
en œuvre de politiques d’aménagement 
du territoire conformes aux processus de 
décentralisation. 

Les élus locaux 
Les organisations communautaires de Base
Les organisations de la société civile

UE- AFD –RC-FAL-
CCFD
Janvier2010 – juin 
2014
1 000 000 euros
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Pays Thème Titre Objectifs Bénéficiaires et Partenaires Bailleurs,
budget, durée

Sénégal 
Guinée-
Bissau
(Ziguinchor, 
Sédhiou, 
Cacheu, 
Oïo, Boké)

DLE

Vers une 
gouvernance 
concertée des 
territoires du 
littoral

Parvenir à une gestion concertée, durable, équitable et sécurisée 
des ressources naturelles entre les collectivités, les autorités et les 
usagers locaux. 
Sensibiliser les collectivités locales et les citoyens à propos de 
l’impact que peuvent avoir les initiatives de développement local sur 
l’environnement. 
Améliorer les capacités d’adaptation des systèmes d’activités ruraux 
face aux changements globaux, à travers des pratiques s’inspirant de 
l’agro-écologie (notamment au niveau des agricultures familiales, de 
la production vivrière et de l’alimentation des villes)

Institutions de recherche-développement (Université 
de Ziguinchor, IRD), collectivités locales d’ici et 
de là-bas, services déconcentrés, ONG locales 
et internationales (Univers-sel, CONGAI, IDEE 
Casamance…), associations de producteurs 
et d’usagers de ressources naturelles (CRCR 
Ziguinchor…) et associations de ressortissants des 
zones littorales (ADPE, FACE…).

AFD ; Fondation 
Abbé-Pierre ; 
CEDEAO ; Intervida
3 100 000 euros

GRN

RC

Sénégal
(Ziguinchor 
et Sedhiou)

DLE

Programme 
d’appui à la 
concertation 
multi-acteurs 
pour le 
développement 
économique 
en Casamance 
(PACOMADEC) 

Renforcer les dispositifs institutionnels en faveur du développement 
des activités économiques dans les régions 
de Sédhiou et de Ziguinchor. Améliorer les connaissances des 
acteurs économiques régionaux sur les filières à fortes valeurs 
ajoutées et les opportunités de financement. 

Le conseil régional, les chambres consulaires, les 
services techniques déconcentrés, les institutions 
de micro finance, autres acteurs économiques de 
Ziguinchor et Sédhiou

Fondation Intervida
151 603 euros
2012-2013

Sénégal
(Dakar)

DLE
Sécurité 
alimentaire, 
changement 
climatique, 
gestion des 
ressources 
naturelles 
(PCTI)

Elaborer un programme d’actions s’intégrant dans la stratégie du 
PCTI de la région de Dakar. 
Approfondir la problématique de l’approvisionnement alimentaire de 
la région de Dakar (étude sur les vulnérabilités alimentaires et enjeux 
sociaux, écologiques et fonciers)

Conseil Régional de Dakar, toutes les collectivités 
locales de la région de Dakar,
les membres du Comité Technique de l’étude (CRCR 
Dakar, CNCR, CICODEV, ENDA-PRONAT, ISRA-BAME, 
IPAR, FRGPF Dakar), l’ARENE IDF, la FNH

Fondation Nicolas 
Hulot pour la Nature 
et l’Homme (FNH), 
Agence Régionale 
de l’Environnement 
et des Nouvelles 
Energies de la 
Région Ile-de-
France (ARENE-IDF)
26 717 euros

SA

RC

3. Les programmes du pôle littoral
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